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ABSTRACT: Because they represent actually in Morocco a growing interest for government 
and consumers, judicial police missions of the inspector’s agents in food law deserve study. 
Without a doubt, respect for the legal food imperatives depends upon the existing of criminal 
penalties sufficiently dissuasive, but also to the effective policies actions of the competent 
authorities in matters of food. For this reason, the authorized inspectors agents must have a 
perfect mastery of the rules of procedure related to the judicial police, must know all food 
criminal offences in force and their penalties and finally must understand the current and 
future issues of the judicial police in Moroccan food law. It is in the aim of these objectives 
that our study was conducted. It will review the main requirements of the texts of the 
Moroccan penal law, will bring some analyzes, directives and recommendations to the 
authorized agents of control and to the competent authority in charge of the repression. 
KEYWORDS: Food Law, Morocco, Judicial police missions 
RESUME : Parce qu’elles représentent aujourd’hui au Maroc un intérêt grandissant pour les 
pouvoirs publics et les consommateurs, les missions de la police judiciaire des agents habilités 
en droit alimentaire méritent réflexion. Incontestablement, le respect des textes juridiques 
alimentaires est subordonné à l’existence de sanctions dissuasives mais aussi à des actions 
efficaces de la police judicaire des autorités compétentes en matière alimentaire. A ce titre, les 
agents habilités à contrôler doivent avoir une maitrise parfaite des règles de procédures liées à 
la police judiciaire, doivent aussi connaitre toutes les infractions pénales alimentaires en 
vigueur et leurs sanctions et enfin doivent comprendre les enjeux actuels et futurs de la police 
judiciaire en droit alimentaire marocain. C’est dans la visée de ces objectifs que notre étude a 
été menée. Elle passera en revue les principales exigences des textes du droit pénal 
alimentaire marocain, apportera quelques analyses, directives et recommandations aux agents 
habilités à assurer le contrôle et à l’autorité compétente en charge de la répression. 
MOTS-CLEFS : Droit alimentaire, Maroc, Missions de police judiciaire 
 
Introduction 
Avant de se pencher sur les questions de la police judiciaire (PJ) en matière alimentaire, il est 
important de définir l'expression «droit alimentaire1». Ce terme s'applique généralement aux 
                                                           
1 Dans ce manuscrit le terme de Police Judicaire alimentaire est adopté pour signifier les missions de police 
judiciaire en matière de droit alimentaire. 
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normes juridiques relatives à la production, au commerce et à la manipulation des aliments2 ,3. 
Une vision étroite pourrait restreindre cette définition au contrôle, à la sécurité sanitaire et au 
commerce des aliments au niveau national et se centrer sur les lois et réglementations 
relatives à l'alimentation en général ou à certaines catégories spécifiques d'aliments4,5. Au 
Maroc, le droit alimentaire est usité dans son acception la plus large qui s'intéresse à 
l'ensemble des secteurs qui doivent véritablement faire l'objet de réglementations pour assurer 
la production, le commerce et la manipulation d'aliments sûrs. Ce choix doctrinal tient sa 
source dans la conception européenne du droit alimentaire6 qualifié aussi de droit de 
l’alimentation7. Cette définition prend en compte tous les aspects qui concernent les animaux, 
les végétaux, les produits agroalimentaires, les intrants agricoles, les sous-produits animaux et 
d’origine animale et les aliments pour animaux. Ces produits sont qualifiés de biens 
alimentaires dans ce manuscrit. Le droit alimentaire vise principalement la maitrise de la 
sécurité sanitaire, des biens alimentaires, la maitrise de leur qualité et la lutte contre les 
pratiques frauduleuses et déloyales8 dans toute la chaine alimentaire9. 
 
  
                                                           
2 Lorvellec L. (2002), «Ecrits de droit rural et agroalimentaire», Dalloz 2002 
3 Dutilleul, F. C. (2006), «Éléments pour une introduction au droit agroalimentaire, In Mélanges en l’honneur 
d’Yves Serra, éd. Dalloz, 2006, p. 91 - Le droit alimentaire est le droit applicable à la chaine alimentaire se 
caractérise par un triple éclatement. Au regard de ses sources, le droit alimentaire est éclaté entre les corps de 
règles nationaux et internationaux. On y trouve en effet les règles spécifiques et souvent techniques, de plus en 
plus nombreuses, qui émanent du droit, général ou spécial, d’origine nationale et du droit international 
notamment l’accord SPS de l’OMC et les normes du Codex Alimentarius, de la CIPV ou encore de l’OIE. Au 
regard de sa nature, le droit agroalimentaire est éclaté entre une multitude de normes et de réglementations très 
diverses. Certaines sont techniques et/ou scientifiques. D’autres sont des lois générales, civiles, pénales, 
commerciales, administratives qui constituent le droit commun applicable au secteur alimentaire comme à 
l’ensemble des secteurs et activités économiques. Au regard de son contenu et pour s’en tenir au droit national, il 
est partagé entre un grand nombre de nos codes : Code Civil, Code de Commerce, Code des douanes, Code de 
Travail, etc. 
4 Melvin Spreij & Jessica Vapnek. (2007), «Perspectives et directives de législation alimentaire et nouveau 
modèle de loi alimentaire», Organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Rome, 
2007, 328p. 
5 Fortin N.D., (2017), «Food regulation; Law, Science, Policy and Practice”, John Wiley & Sons Inc. Hoboken 
New Jersey, second Éd. 453p. 
6 Multon J-L, Temple H., Viruéga J-L, (2013), «Traité pratique de droit alimentaire», Coll. Sciences et 
techniques agroalimentaires, Tec & Doc Éd. Lavoisier, 1456p. 
7 Vincent, P-M, (1996), «Le droit de l’alimentation», 1ére Éd., Que sais-je ? France, 127p 
8 Dispositions de l’article 184 du Dahir n° 1-00-19 du 9 Kiada 1420 (15 février 2000) portant promulgation de la 
loi n° 17-97 relative à la protection de la propriété industrielle; Bull. officiel n° 4778 du 9 hijja 1420 (16 mars 
2000), p. 135. Tel qu’il a été modifié et complété. L’article 184 dispose que «Constitue un acte de concurrence 
déloyale, tout acte de concurrence contraire aux usages honnêtes en matière industrielle ou commerciale. Sont 
notamment interdits : (1) tous faits quelconques de nature à créer une confusion par n'importe quel moyen avec 
l'établissement, les produits ou l'activité industrielle ou commerciale d'un concurrent ; (2) les allégations fausses 
dans l'exercice du commerce de nature à discréditer l'établissement, les produits ou l'activité industrielle ou 
commerciale d'un concurrent ;(3) les indications ou allégations dont l'usage dans l'exercice du commerce est 
susceptible d'induire le public en erreur sur la nature, le mode de fabrication, les caractéristiques, l'aptitude à 
l'emploi ou la quantité des marchandises» 
9 La Chaîne alimentaire est définie comme toutes les étapes de production, de manipulation, de traitement, de 
transformation, d'emballage, de conditionnement, de transport, d'entreposage, de distribution, d'exposition à la 
vente, d’importation ou d'exportation des produits alimentaires ou des aliments pour animaux depuis la 
production de produits primaires jusqu'à leur mise en vente ou leur livraison au consommateur final. (Loi SSA) 
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La principale autorité compétente au Maroc en matière de droit alimentaire est l’Office 
National de la Sécurité sanitaire des produits Alimentaires (ONSSA)10. Il sera la base de notre 
réflexion dans cet article. 
Le dispositif de droit alimentaire marocain est un bloc législatif et réglementaire qui date de la 
période coloniale et a évolué jusqu’à aujourd’hui. Pendant toute cette longue période, l’année 
2010 est sans conteste l’année de naissance d’un droit alimentaire marocain moderne. En 
effet, le législateur marocain a amorcé la mise en place d’un socle solide de ce droit à travers 
la création de l’ONSSA (loi 25-08)11 comme institution dédiée à la sécurité sanitaire 
alimentaire (SSA). La loi 28-0712 (Loi SSA) a été alors promulguée ;ont ensuite suivis 
plusieurs textes d’application. Après huit ans de mise à l’épreuve du dispositif cité, un projet 
de loi 92-1713 modifiant et complétant la loi 28-0714 (loi SSA) a été mis en ligne pour 
consultation publique sur le site du SGG15, en déclarant, dans la note de présentation de ce 
projet, vouloir « remédier aux faiblesses » et ambitionne d’apporter des amendements à la loi 
SSA. 
S’il ya un domaine dans lequel les rédacteurs de la loi SSA ne semblent pas avoir totalement 
atteint leur objectif, c’est celui du droit alimentaire pénal. Certes, le projet de loi précité (92-
17) affiche un objectif clair : « … les dispositions nouvelles ont essentiellement eu pour 
finalité d’accentuer le particularisme du droit alimentaire applicable en matière de sécurité 
sanitaire, de qualité et de répression des fraudes tout en mettant l’accent sur les mesures 
pratiques destinées à améliorer l’efficacité de son application». 
Pour atteindre cet objectif, la nouvelle rédaction est une occasion, d’une part, d’harmoniser et 
de simplifier les instruments et les règles applicables à la recherche et à la constatation des 
infractions par les agents habilités de l’ONSSA et, d’autre part, d’entreprendre un «toilettage 
juridique» pour corriger les discordances et les contradictions existantes entre l’ancien et le 
nouveau bloc législatif et réglementaire mais aussi contrer le foisonnement de textes en 
constante évolution. 
Par ailleurs, classiquement, on peut distinguer dans les activités de l’ONSSA au Maroc celles 
concourant à donner un service aux citoyens (obtentions des agréments sanitaires, etc.) que 
l’on appelle missions de service public de celles visant à maintenir l’ordre public dans ses 
différentes composantes (tranquillité, sécurité, salubrité) grâce à des pouvoirs de police 
appliqués à tous les individus de façon impersonnelle ou adaptés à chaque cas particulier. Si 
les fonctionnaires détenteurs du pouvoir sont clairement les responsables hiérarchiques dans 
un service public, il n’en va pas de même dans les activités de police judiciaire (PJ). 
                                                           
10 L'Office National de Sécurité Sanitaire des Produits Alimentaires est un établissement public relevant du 
département de l’Agriculture marocain qui exerce, pour le compte de l'Etat, les missions et attributions relatives 
à la protection de la santé du consommateur, à la répression des fraudes alimentaires et à la préservation de la 
santé des animaux et des végétaux. 
11 Loi n°25-08 portant création de l'office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par 
le dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), Bull. Officiel n°5714 du 05/03/2009, p.358. 
12 Loi n°28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le dahir n°1-10-08 du 26 
safar 1431 (11 février 2010), Bull. Officiel 5822 du 18/03/2010, p.214. 
13Secrétariat Générale du Gouvernement (SGG), (2018), «Projet de loi 92-17 modifiant et complétant la loi n° 
28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires », (Consulté en ligne le 
17.02.2018)http://www.sgg.gov.ma/portals/0/AvantProjet/162/Avp_Loi_92.17_Fr.PDF 
14 Voir note 12 
15 http://www.sgg.gov.ma/portals/0/AvantProjet/162/Avp_Loi_92.17_Fr.PDF 
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En effet, les articles 16, 17 et 19 du Code de la Procédure Pénale16 (CPP) marocain placent la 
PJ exercée par les officiers de police judiciaire (OPJ), agents de police judiciaire (APJ) et les 
fonctionnaires et les agents auxquels sont attribuées par la loi certaines fonctions de police 
judiciaire, sous la direction du procureur général du Roi. L’article 18 du même code précise 
que la police judiciaire est notamment chargée de constater les infractions à la loi pénale et 
textes spéciaux, d’en rassembler les preuves et d’en rechercher les auteurs. 
A notre connaissance, le présent manuscrit est une réflexion juridique descriptive première du 
genre au sujet de la thématique de la PJ en matière alimentaire au Maroc. Il est de nature à 
faciliter d’une part la lisibilité de l’action des AH dans ce domaine et d’autre part la maitrise 
de leurs missions à ce sujet en bonne connaissance des dispositions des textes actuels et 
l’articulation de ces dernières avec les propositions du projet de loi 92-1717et les dispositions 
du droit pénal. 
Empreint d’une forte spécificité par rapport aux autres branches spéciales du droit répressif 
mais aussi par rapport au droit pénal classique, le droit pénal alimentaire présente des enjeux 
spécifiques (1). Par ailleurs, les agents habilités et assermentés à constater les infractions 
alimentaires appartiennent à des corps spéciaux (2) qui disposent de plusieurs pouvoirs 
d’exercice de la mission de PJ (3) qui sont constatés par l’établissement de PV d’infractions 
(4). Toute infraction alimentaire constatée est réprimée par des sanctions (5).  
Il est donc convenable de chercher au sein des dimensions de ce sujet, et de ses contours, 
qu’est-ce que le droit alimentaire ? Qui sont les contrôleurs investis de pouvoirs de PJA et 
quelles sont leurs prérogatives et leurs limites d’intervention ? Mais aussi, quelles sont les 
marges possibles d’amélioration et d’harmonisation des textes régissant la PJ alimentaire au 
Maroc. 
Enfin, vu l’étendue de la matière du droit pénal dans le domaine alimentaire, nous avons 
décidé de laisser le traitement des règles générales de droit pénal, les conditions et le régime 
juridique des infractions pénales alimentaires, les peines et les règles du procès pénal pour un 
développement futur dans un article à part. 
1. Enjeux de la police judiciaire en matière alimentaire 
La sauvegarde de la santé et des intérêts des consommateurs implique une action publique de 
répression efficace dite de police judiciaire alimentaire (PJA). Cette dernière vise à 
modifier le comportement des personnes qui créent des situations de danger, ce qui est 
différent d’une action préventive de police administrative spéciale18qui vise à corriger ou à 
neutraliser les dangers liés à un comportement (Table 1). La PJA ne peut être réalisée que par 
une recherche efficiente de preuves relatives à la commission d’une infraction alimentaire afin 
d’en connaître l’auteur. 
                                                           
16 Code de procédure pénale (CPP) porté par le Dahir n° 1-58-261 du 10 février 1959 abrogé à compter du 1er 
octobre 2003 par la loi n° 22-01 relative au code de procédure pénale promulguée par le dahir n° 1-02-255 du 3 
octobre 2002 - 25 rejeb 1423 ; Bull. Officiel n° 5078 du 30 janvier 2003 (Edition générale en langue arabe) 
17 Voir note 13 
18 L’expression de «police administrative» recouvre d’ensemble des actions qui ont pour but d’assurer le 
maintien de l’ordre public. (Voir Rousset M & Garagnon J., (2003), «Droit administratif marocain, Chapitre I : 
la police administrative » 297-322 ; Edition la porte, 880p. C’est en 1951 que les juges français ont entrepris de 
préciser les critères de distinction entre police administrative et police judiciaire (CE, sect., 11/05/1951, Baud ; 
TC, 7/06/1951, Nouelek). Pour le déterminer, les juges se sont basés sur le l’intention en vue de laquelle 
l’opération de police a été entreprise. Plus précisément, le critère choisi se base sur le lien de l’opération de 
police avec une infraction pénale déterminée. Ainsi, il y a police judiciaire lorsque l’opération de police est liée à 
une telle infraction. En revanche, lorsque l’opération n’est pas liée à une infraction, l’opération de police revêt 
un caractère administratif. 
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Prenons, par exemple, l’infraction du défaut d’agrément sanitaire. L’un des pouvoirs qui 
distingue le mieux l’agent public de contrôle de l’expert chargé d’auditer un système, tient à 
la possibilité de rendre compte à la justice de ses constatations [rédaction d’un PV] et ainsi de 
déclencher des poursuites pénales qui pourront se traduire par un procès public. 
Ce type de procédure va fréquemment précéder ou accompagner des décisions de police 
administrative, montrant ainsi par la manifestation de l’opprobre publique que constitue la 
condamnation, le caractère d’intérêt public que revêt le respect des engagements pris par 
l’entreprise pour obtenir l’agrément sanitaire de l’administration. Dans ce sens, l’agrément 
sanitaire n’est pas une affaire entre le professionnel et l’inspecteur, mais la formalisation d’un 
ensemble de règles d’hygiène qui, établi par la négociation entre l’un et l’autre, dépasse leur 
sphère pour intéresser l’ensemble du public : tous les citoyens sont des consommateurs 
potentiels. 
 
 
Table 1. Suites de PJ et de police administrative alimentaire19 
------------------ Police judicaire alimentaire Police administrative 
alimentaire 
Origine Non-respect de la règle de droit Danger  
Fin de la mesure Exécution de la peine Disparition du danger  
Objectif  Modification d’un comportement Modification d’une situation 
Caractère 
préventif 
Prévient la réitération d’un 
comportement 
Prévient les effets de la 
situation 
Limite  Peine strictement nécessaire Mesures proportionnées au 
danger 
Moyen utilisé Restriction de la liberté personnelle 
et des libertés publiques 
Restriction des libertés 
publiques 
 
La PJ en matière alimentaire présente trois principaux enjeux. Le premier est l’efficacité 
répressive qui est la capacité d’une suite (mesure) d’atteindre les objectifs répressifs visés par 
la loi. Elle se mesure par rapport aux résultats20 («Outcomes»), c’est-à-dire à l’ensemble des 
effets qui sont causalement imputables à une loi déterminée21.L’efficacité d’une loi apparaît à 
travers son respect22 et son effectivité23. L’efficacité répressive dans le cas de la police 
judicaire alimentaire est donc en lien direct avec les opérateurs de la chaine alimentaire qui 
doivent respecter la loi, avec les AH qui doivent réprimer chaque fois qu’il ya infraction et 
insister sur les écarts entre pratique et droit et enfin avec l’opinion publique qui exprime une 
certaine confiance dans l’appareil répressif lors des crises sanitaires.  
Le deuxième enjeu est l’efficacité administrative qui est atteinte par la sûreté de la procédure 
légale fixée. Cette sûreté passe essentiellement par la maîtrise des AH de la procédure en 
                                                           
19 Delomez X., (2012), «Le contrôle en santé publique vétérinaire et agronomique», Collection santé publique 
vétérinaire et agronomique, 212 p. 
20 Bussmann, Klöti, Knoepfel (éd.) 1998 n’utilisent malheureusement que l’anglicisme outcome en français. 
21 Bussmann, Klöti, Knoepfel (éd.) 1998, pp. 69, 103. Voir ég. Mader, 1985, p. 77 (avec références citées). 
22 Sur l’histoire de ce concept en sociologie du droit, voir Lascoumes/ Serverin 1986. 
23 L’effectivité indique le degré de congruence entre les objectifs visés et le comportement effectif des groupes 
cible. Elle se jauge aux impacts auprès de ces derniers, c’est-à-dire à leur changement de comportement effectif à 
la suite des PV (« outputs »). L’effectivité s’apprécie selon le degré de mise en œuvre de la loi et le degré 
d’observation des obligations. 
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question, mais aussi par sa rapidité. L’efficacité administrative aboutit à la sécurité juridique 
qui est d’ordre public. 
Enfin, le dernier enjeu est le respect des libertés publiques : lors de l’établissement d’une 
sanction pénale il ya lieu de respecter plusieurs principes de valeur constitutionnelle : ceux de 
la légalité24 des délits et des peines, de la propriété privée et de la liberté de circulation des 
biens. 
2. Agents habilités pour exercer la police judiciaire en droit alimentaire 
La PJ en matière alimentaire au Maroc était assurée, avant 2010, principalement par des 
fonctionnaires relevant du département chargé de l’agriculture et appartenant à plusieurs corps 
de métiers aux différentes appellations (2.1). Ces derniers doivent être habilités (2.2) et 
assermentés (2.3). 
2.1. Appellations des AH en droit alimentaire 
En matière de PJ alimentaire, les inspecteurs habilités au Maroc relevaient principalement du 
département chargé de l’Agriculture, mais sous la responsabilité de plusieurs directions 
(Direction de protection des végétaux, du contrôle et de la répression des fraudes, Direction 
de l’élevage…). Cependant, ce pouvoir de police a été accordé par quelques textes25 en sus 
aux fonctionnaires du département chargé de l’Agriculture, aux douaniers, aux agents des 
eaux et forêts, aux Mohtassib et aux agents de la force publique. En revenant aux différents 
textes spécifiques, on peut énumérer : (1) les fonctionnaires et agents de la répression des 
fraudes assermentés cités par la loi 13-8326; (2) les agents qualifiés de la direction de 
l’agriculture et des forêts, cités par la Dahir de 192727, notamment les agents assermentés du 
service de la défense des végétaux, les agents assermentés de la répression des fraudes et les 
agents assermentés de l’administration des eaux et forêts et (3) les vétérinaires inspecteurs et 
les agents et adjoints techniques assermentés relevant de la direction de l’élevage, cité par le 
Dahir 1977. 
Devant cette diversité d’appellation des corps d’inspecteurs relevant de l’autorité 
gouvernementale chargée de l’agriculture, les rédacteurs des anciens textes sectoriels, encore 
en vigueur à ce jour, essayaient de garder une certaine constance quant à ces appellations mais 
n’y arrivaient pas toujours. C’est le cas par exemple de la loi 42-9528 relative aux produits 
pesticides à usage agricole qui parle d’AH de la répression des fraudes et de la protection 
                                                           
24 Le code pénal consacre le principe de légalité des délits et des peines. L’article 3 dispose que : «Nul ne peut 
être condamné pour un fait qui n'est pas expressément prévu comme infraction par la loi, ni puni de peines que 
la loi n'a pas édictées.». Par ailleurs, l’article 23 de la constitution de 2011 énonce que : «Nul ne peut être puni 
pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont 
les éléments ne sont pas définis par le règlement. Nul ne peut être puni d’une peine qui n’est pas prévue par la 
loi, si l’infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l’infraction est une contravention» 
25 Loi 13-83 (Voir. note 26), Dahir de 1927 relatif à la police sanitaire des végétaux (Voir. note 27), Dahir n°1-
69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) réglementant la production et la commercialisation de semences 
et de plants, Bull. Officiel n°2960 bis du 29/07/1969, page 801 et Bull. Officiel n°3388 du 05/10/1977, p.1081. 
26 Loi n°13-83 relative à la répression des fraudes sur les marchandises, promulguée par dahir n°1-83-108 du 9 
moharrem 1405 (5 octobre 1984), Bull. Officiel n°3777 du 20 mars 1985, page 152. 
27 Dahir du 20 septembre 1927 (23 rebia I 1346) portant règlement de police sanitaire des végétaux en zone 
française de l’Empire Chérifien, Bull. Officiel n°803 du 13/03/1928, page 698. 
28 Loi n°42-95 relative au contrôle et à l’organisation du commerce des produits pesticides à usage agricole, 
promulguée par le dahir n°1-97-01 du 12 Ramadan 1417 (21 janvier 1997, Bull. Officiel n°4482 du 15 mai 1997, 
page 533. 
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des végétaux, ou encore la loi 21-8029 relative à l'exercice, à titre privé, de la médecine, de la 
chirurgie et de la pharmacie vétérinaires qui désigne les fonctionnaires du corps d'Etat des 
vétérinaires inspecteurs et les agents du service de la répression des fraudes. 
Face à cette situation, le législateur, lors de l’intégration des différents corps d’inspection 
dans un seul établissement de contrôle qui est l’ONSSA, a fait le choix, dans la loi SSA, 
d’adopter l’appellation la plus adaptée juridiquement à la nouvelle situation qui est «Agent 
Habilité (AH)». 
Aussi, et afin de répondre aux difficultés récurrentes relatives à la diversité des statuts, des 
dénominations et des pouvoirs des anciens agents spécialisés qui dépendaient de structures 
administratives distinctes relevant du ministère de l’agriculture, la loi SSA a créé l’appellation 
d’AH de l’ONSSA attribuée aux fonctionnaires, aux agents de l’Etat et aux agents titulaires 
recrutés après la naissance de l’ONSSA en 2010. Ces différents agents sont tous habilités à 
rechercher et constater les infractions aux dispositions de l’ensemble du corpus légal et 
réglementaire technique et aux dispositions du code pénal. L’on constate que les rédacteurs de 
la loi 28-0730 de 2010 ont veillé, dans un souci d’harmonisation, au regroupement des 
différentes dénominations existantes des inspecteurs relevant du département de l’agriculture 
sous une seule appellation : «Agents habilités de l’ONSSA». Cependant, dès l’adoption de ce 
qualificatif, ni la loi précitée, ni la loi 25-0831 instituant l’ONSSA, n’a apporté une définition 
de cette nouvelle dénomination. Ce n’est qu’en 2015 que la définition en question a été 
apportée à travers le décret n°2-15-21932 du 22 juin 2015 pris pour l’application de l’article 21 
de la loi n°28-07. Les AH sont donc les fonctionnaires et agents de la répression des fraudes, 
les inspecteurs de la protection des végétaux, les vétérinaires inspecteurs et les techniciens de 
l'élevage, mentionnés à l’article 3 de la loi susvisée n°25-08, détachés auprès de l’office 
national de sécurité sanitaire des produits alimentaires et les vétérinaires, les ingénieurs et les 
techniciens de cet office, titulaires, exerçant depuis une période minimale de deux ans au sein 
de ses services centraux ou locaux. Ce même décret ajoute une condition supplémentaire de 
compétence technique à l’exercice des missions de police judicaire à savoir la justification du 
suivi d’une formation continue dans les domaines traités par la loi n°28-07, selon le 
programme approuvé à cet effet par le Directeur Général de l’ONSSA33. 
Dans la même optique, l’avant-projet de loi 92-1734apporte des précisions importantes à ce 
sujet. En effet, l’article 21, modifié et complété, exige que les agents habilités susmentionnés 
doivent prêter serment conformément à la législation en vigueur relative au serment des 
agents verbalisateurs et doivent porter une carte professionnelle délivrée à cet effet 
mentionnant notamment leur identité, leur qualité et, le cas échéant les domaines de leur 
intervention. 
Plus significatif encore, l’article 21 ajoute un nouveau corps d’OPJ représenté par les 
vétérinaires mandatés qui peuvent, sous le contrôle de l’ONSSA, être chargés de certaines 
tâches qui leur seront attribuées dans le cadre du mandat. La formule actuelle en vigueur est 
«les vétérinaires mandatés peuvent, sous le contrôle de l’ONSSA, être investis de la même 
mission». On remarque alors, un rétrécissement du champ d’action des vétérinaires mandatés 
                                                           
29 Loi n°21-80 relative à l'exercice, à titre privé, de la médecine, de la chirurgie et de la pharmacie vétérinaires, 
promulguée par le dahir n°1-80-340 du 17 safar 1401 (26 décembre 1980,Bull. Officiel 3564 du 18/02/1981, 
page 71. 
30 Voir note 12 
31 Voir note 11. 
32 Décret n°2-15-219 du 5 ramadan 1436 (22 juin 2015) pris pour l’application de l’article 21 de la loi n°28-07 
relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, Bull. Officiel n°6378 du 16/07/2015, page 3208. 
33Article premier du décret n°2-15-219 du 22 juin 2015. 
34Voir note 13 
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dans le projet actuel. Dans tous les cas, l’intégration de ce nouveau corps d’une manière ou 
d’une autre suscite un grand débat qui n’est pas le nôtre dans le présent manuscrit. Il fera 
l’objet de développements dans un article à part. 
En fin, nous appuyons le modificatif proposé dans l’article 2135 de l’avant-projet de loi 92-
1736qui a apporter une réponse à la question de la qualification des AH en soulignant 
textuellement et d’une façon explicite la qualité d’OPJ de ces agents à l’instar du Dahir 
portant loi n°1-75-29137 du 8 octobre 1977 qui érige les vétérinaires inspecteurs autant 
qu’OPJ38. En effet, tous les anciens et les nouveaux textes (hormis le dahir cité) entretiennent 
une ambiguïté de qualification des AH. La terminologie adoptée marque une certaine 
incertitude quant aux pouvoirs que les textes spéciaux de droit alimentaire confèrent aux 
corps d’AH lors de l’exercice de leurs activités de police judiciaire. Malheureusement, le 
CPP39marocain lui aussi confirme cette ambigüité en se référant aux textes spéciaux à ce 
sujet. 
2.2. Notion d’habilitation des agents de contrôle 
En droit, l’habilitation est le fait pour une autorité d'accorder à une personne physique ou 
morale une fonction ou un pouvoir. C'est encore l'autoriser à exercer une activité ou une 
mission réglementée40. Les différentes lois spéciales en matière de contrôle qualifient et 
habilitent automatiquement, sans nécessité d’un acte administratif, plusieurs catégories 
d'agents de l'État, en fonction de leur compétence technique, pour effectuer des contrôles. 
Toutefois, pour la recherche et la constatation d'infractions aux dispositions du droit 
alimentaire, quelques conditions sont de mise. On comprend alors qu’en matière de contrôle 
vétérinaire, par exemple, le corps d’appartenance est la condition fondamentale qui permet de 
limiter à certaines catégories d’agents possédant une compétence technique particulière, 
l’attribution de la compétence judiciaire. Cette condition est systématiquement requise. Pour 
certains fonctionnaires notamment ceux en charge de la répression des fraudes au titre de la 
loi 13-83, c’est leur administration d’appartenance qui est citée. 
Par ailleurs, une autre variante de l’habilitation existe. C’est le cas des vétérinaires exerçant à 
titre privé et inscrits auprès de l’ordre national des vétérinaires. Ils peuvent être mandatés par 
l’ONSSA pour effectuer des tâches spécifiques pour son compte. C’est le cas du mandat 
                                                           
35 Article 21 modifié et complété : « Outre les officiers de police judiciaire, les agents habilités et assermentés 
relevant de l'Office national de la sécurité sanitaire des produits alimentaires sont chargés de la recherche et de 
constatation des infractions aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application. 
Les agents habilités susmentionnés prêtent serment conformément à la législation en vigueur relative au serment 
des agents verbalisateurs et doivent porter une carte professionnelle délivrée à cet effet mentionnant notamment 
leur identité, leur qualité et, le cas échéant les domaines de leur intervention. Les modalités de délivrance, 
d’utilisation et de retrait de la carte professionnelles sont fixées par voie réglementaire. 
A ce titre, ils ont qualité d’officiers de police judiciaire conformément à l’article 19 de la loi 22-01 relative à la 
procédure pénale. Les vétérinaires mandatés peuvent, sous le contrôle dudit office, être chargés de certaines 
tâches qui leur sont attribuées dans le cadre du mandat » 
36Voir note 13 
37Dahir portant loi n°1-75-291 du 24 chaoual 1397 (8 octobre 1977) édictant des mesures relatives à l'inspection 
sanitaire et qualitative des animaux vivants et des denrées animales ou d'origine animale. 
38 Article 5 : «…..Les vétérinaires inspecteurs ont qualité d'officiers de police judiciaire pour dresser procès-
verbal de toute infraction aux dispositions du présent dahir et à celles des textes pris pour son application. 
…….. » 
39 Code de procédure pénale (CPP) porté par le Dahir n° 1-58-261 du 10 février 1959 abrogé à compter du 1er 
octobre 2003 par la loi n° 22-01 relative au code de procédure pénale promulguée par le dahir n° 1-02-255 du 3 
octobre 2002 - 25 rejeb 1423 ; Bull. Officiel n° 5078 du 30 janvier 2003 (Edition générale en langue arabe) 
40 Dictionnaire du droit privé de Serge Braudo, «Habilitation» [disponible en ligne] https://www.dictionnaire-
juridique.com/definition/habilitation.php. (Consulté le 10.02.18) 
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d’habilitation sanitaire et le mandat d’habilitation en hygiène alimentaire. Cette 
disposition offre l'opportunité à l’autorité compétente d'octroyer à un corpus donné, qu'elle 
juge compétent, une habilitation à exercer des tâches de contrôle ou autres. Bien entendu, il 
appartient au délégataire d’habilitation de s'assurer de la compétence de ces agents placés 
sous son autorité, en particulier au regard de leur niveau de formation par rapport aux tâches 
confiées. Pour être habilités, ces agents délégataires doivent être désignés nominativement par 
une décision administrative. 
Enfin, en définissant la notion d’habilitation, il est primordial de noter qu’aux yeux du CP 
marocain, notamment son article 224, cette notion est intimement liée à la notion de 
fonctionnaire public. Il dispose ainsi que «Sont réputés fonctionnaires publics, pour 
l'application de la loi pénale, toutes personnes qui, sous une dénomination et dans une 
mesure quelconques, sont investies d'une fonction ou d'un mandat même temporaires, 
rémunérés ou gratuits et concourent à ce titre, au service de l'Etat, des administrations 
publiques, des municipalités, des établissements publics ou à un service d'intérêt public ». La 
qualité de fonctionnaire public s'apprécie au jour de l’infraction ; elle subsiste toutefois après 
la cessation des fonctions lorsqu'elle a facilité ou permis l'accomplissement de l'infraction». 
Aussi, l’habilitation reste sujette à quatre limites : une limite administrative à l'exercice des 
seules missions confiées par l'autorité hiérarchique. Dans la même logique, l'habilitation à 
rechercher et constater des infractions est accordée pour l'exercice des missions confiées par 
l'autorité hiérarchique. Conformément à cette règle, les missions confiées respectent sans 
faille le corps d’appartenance et les métiers réglementés. A titre d’exemple, on ne retrouvera 
guerre une mission vétérinaire confiée à un agent habilité en dehors des services vétérinaires. 
Une limite disciplinaire à l’habilitation peut être adoptée. C’est le cas par exemple de la 
police des pêches maritimes qui exclut de l’exercice des missions de police judiciaire, les 
fonctionnaires ayants encourus des peines disciplinaires conformément au Dahir 195841 relatif 
à la fonction publique. Tel n’est pas le cas actuellement en matière droit pénal alimentaire. 
Par ailleurs, le décret2-15-21942ajoute des conditions de compétence technique (limite de 
compétence) notamment la condition d’ancienneté minimale de deux ans au sein de ses 
services centraux ou locaux pour les vétérinaires, les ingénieurs et les techniciens titulaires de 
l’ONSSA, et une condition de formation approuvée. 
En outre, les AH de l’ONSSA sont habilités dans la limite territoriale où ils sont affectés. Ce 
sont les termes de l’article 22 du CPP. Cependant, ce même article ouvre la possibilité 
d'extension géographique de l'habilitation au territoire national. Deux conditions sont alors 
nécessaires : le cas d’urgence et la réquisition de l’autorité judiciaire ou l’autorité publique. A 
noter que cette extension est rare dans la pratique mais possible quand, par exemple, il s’agit 
d’une affaire déclenchée dans une zone donnée mais dont l’ampleur et les connexions sont 
nationales. En ce qui concerne les mandats d’habilitation, la limite géographique est délimitée 
strictement dans une zone géographique spécifique voire un ou plusieurs établissements 
donnés. 
Enfin, Pour les fonctionnaires de l'État, l'habilitation est valable pour la durée de l'affectation 
dans l'emploi (limite de durée). Cependant, l'habilitation des mandatés est limitée à la durée 
de leur contrat (mandat). 
2.3. Notion d’assermentation des agents de contrôle 
                                                           
41 Dahir n° 1.58.008 du 4 chaâbane 1377 (24 février 1958) portant Statut Général de la Fonction Publique tel 
qu’il a été modifié et complété  
42Décret n°2-15-219 du 5 ramadan 1436 (22 juin 2015) pris pour l’application de l’article 21 de la loi n°28-07 
relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires 
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La notion de serment, qui vient du latin «sacramentum», signifie rendre sacré, et correspond à 
l'affirmation solennelle d'une personne en vue d'attester la vérité d'un fait, la sincérité d'une 
promesse, l'engagement de bien remplir les devoirs de sa charge. Les serments sont de 
plusieurs sortes : le serment professionnel prêté par les magistrats, les notaires, les huissiers, 
les fonctionnaires..., le serment d'Hippocrate, énonçant les principes de déontologie médicale 
ou encore le serment judiciaire prêté devant un juge qui peut être décisoire43 ou supplétoire44 
selon le code la procédure civile (CPC)45 marocain. L’assermentation donc est une formalité 
judiciaire gratuite qui est ouverte aux fonctionnaires jouissant de la nationalité marocaine et 
qui consiste dans la prestation devant un tribunal d’un serment dont le texte est défini 
généralement par un décret d’application. Ainsi, la prestation de serment imposée par le 
législateur pour les AH de l’ONSSA est unique durant la carrière de l’agent. La prestation de 
serment n’a pas à être renouvelée en cas de changement de grade, d’emploi ou de résidence 
administrative. Le greffe du tribunal devant lequel a été prêté le serment conserve la trace de 
celui-ci et pourra en attester ultérieurement. Néanmoins, rien ne s’oppose, notamment en cas 
de perte des informations-telle la date de serment-permettant au greffe de retrouver 
l’enregistrement de la prestation, à son renouvellement. De son côté, la loi SSA de 2010, bien 
qu’elle avance la notion d’habilitation (les agents habilités de l’ONSSA), ne fait pas 
référence à la notion d’assermentation. Cette notion est en revanche utilisée dans le décret 
n°2-15-21946, de 2015, pris pour l’application de l’article 21 de la loi SSA. Et la plupart des 
anciens textes, toujours en vigueur à ce jour, font de l’assermentation une condition 
obligatoire de l’exercice des missions de police judiciaire. L’exemple frappant à ce titre est 
celui de l’obligation d’assermentation des agents et des adjoints techniques relevant de la 
direction de l’élevage (voir l’article 8 du Dahir1-75-29247 de 1977 et l’article 5 du Dahir1-75-
29148 de 1977) pour qu’ils puissent exercer les missions de PJ (recherche et constations des 
infractions) en matière vétérinaire au même titre que les vétérinaires inspecteurs. Dans un 
même ordre d’idée, les procès-verbaux dressés par les fonctionnaires ne peuvent faire foi, ni 
s'imposer à la conscience des magistrats qu'au cas où les dits fonctionnaires ont prêté serment. 
                                                           
43 Le serment décisoire ne constitue pas réellement une mesure d’instruction. Il est seulement un moyen de 
preuve. Ce serment peut être déféré par une partie à son adversaire. Il ne peut être utilisé que sur requête de l’une 
des parties. Le serment décisoire constitue une partie de la décision rendue sur le fond. Il doit être prêté 
conformément aux dispositions de l’art. 85 du CPC, à l’audience par la partie concernée en personne. Ce serment 
peut être déféré à tout moment du litige. Il peut être requis même pour la première fois devant la cour d’appel. 
Mais Il ne peut en aucun cas être déféré devant la cour de cassation. 
44 Contrairement au serment décisoire, qui ne peut être déféré que sur la requête de l’une des parties, le serment 
supplétoire est déféré d’office par le juge. Ce serment ne constitue pas un moyen de preuve entier mais 
seulement un complément de preuve. Le serment supplétoire constitue une mesure d’instruction il doit ordonner 
par le biais d’un jugement avant dire droit. Cette mesure permet au juge de mettre un terme au doute qui plane 
autour d’un fait déterminé. La juridiction de fond n’est pas obligée de prendre en considération les effets de cette 
mesure. (Article 86 : (modifié, Dahir n° 1-93-206 du 10 septembre 1993 - 22 rebia I 1414, art 2) 
45 Dahir portant loi n° 1-74-447 (11 ramadan 1394) approuvant le texte du Code de procédure civile, Bull. 
officiel n°30 septembre 1974. 
46 Voir note 31 
47 Dahir portant loi n°1-75-292 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977) édictant des mesures propres à garantir 
les animaux domestiques contre les maladies contagieuses, Bull. officiel. n°3388 du 05/10/1977, Bull. officiel 
n°3500 du 28/11/1979, Bull. officiel n°4482 du 15/05/1997, Bull. officiel n° 4970 du 17/01/2002 et Bull. officiel 
n°5400 du 2/03/2006. 
48 Dahir portant loi n° 1-75-291 du 24 chaoual 1397 (8 octobre 1977) édictant des mesures relatives à l'inspection 
sanitaire et qualitative des animaux vivants et des denrées animales ou d'origine animale, Bull. officiel n°3388 bis 
du 10/10/1977, page 1118. 
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Voilà l’esprit du texte du Dahir49 instauré au sujet de l’assermentation depuis 1914. Pourtant, 
dans plusieurs textes spéciaux, l’assermentation n’a pas été spécifiée comme une condition 
systématiquement nécessaire à la compétence judiciaire. Elle n’est, par exemple, pas prévue 
pour la recherche et la constatation des infractions aux dispositions de la loi 49-99 relative à 
l’aviculture ou à celles de la loi 21-80 relative à l’exercice privé, de la médecine, de la 
chirurgie et de la pharmacie vétérinaire ou encore pour les vétérinaires inspecteurs dans la 
Dahir de 1977 (1-75-291) ou enfin dans le Dahir de 192750 relatif à la protection des 
végétaux. 
Face à ces divergences entretenues par le droit pénal alimentaire marocain, on se demande 
vraiment si l’assermentation a une réelle incidence sur la force probante du PV, surtout que la 
preuve, sauf quand la loi en a explicitement disposé autrement, est laissée à l’appréciation du 
juge.  
Le projet de loi 92-17 actuel aspire quant à lui à mettre fin aux imprécisions constatées quant 
à la notion d’assermentation. En effet, il spécifie dans son article 21 (modifié et complété) que 
les agents disposant d'une habilitation doivent être assermentés avant de rechercher et 
constater des infractions. Cette nouvelle formulation garantit la loyauté des agents à qui des 
pouvoirs de PJ sont confiés. Le même article fixe les modalités de prestation de serment en 
citant la réglementation en vigueur. A ce titre, les AH doivent prêter devant le Tribunal de 
première instance de leur résidence administrative. La formule du serment a été uniformisée 
par le Dahir de 1914 comme suit : «Je jure et promets de remplir avec exactitude et probité 
les fonctions qui me sont confiées, de respecter les secrets inhérents à l'exercice de mes 
fonctions et de dénoncer aux Tribunaux les contraventions et délits qui viendraient à ma 
connaissance». Mais, force est de constater que cette formule légale a été améliorée par 
plusieurs tribunaux : «Je jure et promets de bien et loyalement remplir mes fonctions et 
d'observer tous les devoirs qu'elles m'imposent. Je jure également de ne rien révéler ou 
utiliser de ce qui sera porté à ma connaissance à l'occasion de l'exercice de mes fonctions ». 
Un PV de prestation de serment est établi par le Tribunal et délivré à l'agent qui veillera à 
prendra soin d'en conserver le document original, à défaut une copie. 
Enfin, le magistrat ou l’AH, astreint à un serment professionnel, qui, hors le cas de nécessité, 
commence à exercer ses fonctions sans avoir prêté serment, est puni d'une amende de 200 à 
500 dirhams (Article 261 du CP). Dans d’autres configurations, l’article 381 du CP peut être 
appliqué. Dans ce cas la sanction, à moins que des peines plus sévères ne soient prévues par 
un texte spécial, est l'emprisonnement de trois mois à deux ans et une amende de 200 à 5.000 
dirhams ou l'une de ces deux peines seulement. 
3. Pouvoirs de police judiciaire des agents habilités en droit alimentaire 
Les pouvoirs de PJ des AH s’étalent de l’action de base de cette police qui est la recherche et 
la constatation des infractions en matière alimentaire (3.1), en énumérant en outre le droit 
d’accès aux endroits publics et privés (3.2), la réquisition de la force publique(3.3), la mise 
sous consigne, la saisie et la destruction des biens alimentaires (3.4). 
3.1. Recherche et constations des infractions 
Les différentes dispositions législatives qui confèrent des pouvoirs de PJ aux AH les 
habilitent à rechercher et constater les infractions. Seul l’article 34 du Dahir 192751 
                                                           
49 Dahir du 5 Joumada II 1332 (1er mai 1914), «Serment des Agents verbalisateurs», Bull. officiel n° 82 du 
22/05/1914 (22 mai 1914) 
50 Voir note 25 
51 Voir note 25 
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concernant la protection des végétaux limite ces pouvoirs à la seule constatation. A ce titre, la 
constatation des infractions est l’activité par laquelle, un AH rapporte par écrit, au sein d’un 
document dénommé «PV», les éléments matériels caractérisant la commission d’une 
infraction qu’il a personnellement constatée. C’est le strict minimum de la compétence 
judiciaire. La constatation peut être pratiquée à l’occasion d’une activité qui n’a rien à voir 
avec la compétence judiciaire. En effet les AH de l’ONSSA, à l’occasion d’autres missions et 
notamment celles qui leur sont dévolues dans le cadre du suivi des agréments des 
établissements agroalimentaire, peuvent constater des infractions à la loi 13-83 relative à la 
répression des fraudes. C’est le cas aussi, et d’ailleurs le plus rencontré, de la constatation 
d’une infraction suite à l’instruction directe du Procureur du Roi. 
Concernant la recherche des infractions, c’est l’activité par laquelle un AH chargé de 
missions de PJ prospecte si des infractions sont commises. Pour cela, il est habilité à mener 
des investigations spécifiques indépendantes de toute activité administrative. Il est donc, 
habilité à rassembler les preuves des infractions à travers des recherches physiques ou le droit 
de communication de toute pièce ou document utile, en prendre copie et recueillir surplace les 
renseignements et justifications nécessaires à matérialiser les infractions. Textuellement, la 
recherche des infractions dépend, d’une part, des OPJ et des APJ, agissant conformément aux 
dispositions générales du CPP et, d’autre part, des agents de police spéciale de l’ONSSA 
(AH) en matière alimentaire. Cette seconde catégorie d’«agents spécialisés», à côté de la PJ 
traditionnelle, s’explique par le caractère sectoriel et technique que présente le droit 
alimentaire dans la majorité de ses dispositions. La constatation des infractions requiert très 
souvent des connaissances et des moyens spéciaux qui sont du ressort de ces spécialistes, 
techniciens, scientifiques et autres ingénieurs. Chaque loi, adoptée comporte une énumération 
des fonctionnaires et d’agents habilités à constater les infractions, ainsi que des compétences 
qui leur sont attribuées. Par ce système de désignation nominative, leur identification ne pose 
théoriquement pas de problème. Cependant, la loi 13-83, relative à la répression des fraudes 
sur les marchandises, marque une particularité liée à la recherche des infractions de fraude 
alimentaire dans la mesure où elle habilite les AH à rechercher les auteurs des infractions 
pendant la période de l’enquête (Article 1952). 
L’organisation d’une opération de recherche et de constatation des infractions est une mission 
de PJ. En conséquence, il est fort judicieux de considérer comme règle générale applicable à 
tous les domaines de compétence (végétaux, animaux, aliments…), l’obligation 
d’information préalable du procureur du Roi, sous la direction duquel est mené ce type 
d’opération. D’ailleurs, l’article 16 du CPP stipule que le procureur du Roi dirige, dans le 
ressort de sa circonscription, l’activité de la police judiciaire. Cependant, tout fonctionnaire 
qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’une infraction est tenu d’en 
informer sans délai le procureur du Roi (art.42 CPP). 
Le pouvoir de recherche et de constatation des AH font l’objet d’une attention soutenue du 
législateur à travers la mise en place de règles légales minutieuses. L’arrêté viziriel de 192853 
sur la répression des fraudes en est un bon exemple. Ces règles donnent un cadre strict à 
l’action publique (pénale) des AH. Pour un esprit non averti, les dispositions des dizaines 
d’articles à ce propos pourraient sembler simplement pouvoir se résumer à l’application d’une 
                                                           
52 Article 19 de la loi 13-83 : « Les recherches, constatations et diverses opérations afférentes aux contrôles ont 
pour objet de prévenir la fraude, et, quand il y a infraction, de la constater, d'en rassembler les preuves et d'en 
rechercher les auteurs. Elles sont centralisées à un service spécialisé auquel sont obligatoirement transmis les 
échantillons, procès-verbaux de prélèvement ou de constatation directe et tous autres actes ». 
53 Arrêté viziriel du 22 joumada II 1347 (6 décembre 1928) relatif à l'application du dahir du 14 octobre 1914 (23 
kaada 1332) sur la répression des fraudes. Bull. Officiel n°849 du 29 janvier 1929, page 242. 
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procédure d’inspection interne. Or, en réalité, elles sont aussi, surtout, et déjà des règles de 
procédure pénale, et leur transgression conduirait à l’annulation du procès pénal. C’est la 
raison pour laquelle les AH doivent être bien formés. En outre, le PV que ces derniers 
dressent, doit se conformer à l’ensemble des exigences du droit alimentaire pénal avec un tel 
luxe de précision dont il n’est pas possible de rappeler ici les détails. On se contentera donc de 
traiter les aspects les plus sensibles de la PJ en matière alimentaire. Par ailleurs, la recherche 
de la vérité, dans la perspective d'un procès équitable, passe en matière alimentaire très 
souvent par des prélèvements et des analyses d’échantillons. Ces prélèvements sont appelés à 
figurer au cœur des débats judiciaires et sont, pour cette raison, soumis à des conditions 
minutieuses. En effet, depuis 1928, l’arrêté viziriel sur la répression des fraudes54 détaille 
soigneusement les procédures de prélèvements des échantillons et de leurs analyses. Tout 
écart avec les procédures en question aura comme résultat la nullité de la poursuite. C’est le 
cas de l’arrêt rendu par la C. Cass. de Rabat, 17/01/2002,N°144/8 déclarant que les 
dispositions des articles 25 et 33 du dahir du 5/10/1984 relatif à la répression des fraudes sur 
les marchandises impose que l'analyse des échantillons soit effectuée par un laboratoire agréé 
pour l'analyse et que cette analyse soit effectuée dans un délai déterminé. L'arrêt frappé de 
pourvoi est bien fondé en ce qu'il a décidé que le délai légal n'a pas été respecté pour la 
réalisation de l'analyse et a ordonné l'annulation de l'expertise. 
D’un autre côté, suite au vide marqué à ce sujet dans la loi SSA, le projet de loi la modifiant 
et la complétant intègre un article à ce sujet (Art 22-155). Toutefois, nous regrettons un défaut 
d’harmonisation avec les anciens textes ce qui risque de compliquer encore plus la tâche des 
AH et des juges. 
Par ailleurs, la compétence des AH ne peut être étendue à des infractions de droit commun 
quand bien même celles-ci concernent le domaine alimentaire. Par exemple, la falsification ou 
la tentative de falsification d’un certificat sanitaire ou phytosanitaire est constitutive de 
l’infraction de faux prévue et réprimée par l’article 441-7 du code pénal pour laquelle seul les 
OPJ et les APJ ont compétence judiciaire. Cependant, il faut noter que le projet de loi 92-1756 
(SSA) prévoit, dans le futur, cette infraction : «Quiconque qui a falsifié ou tenté de falsifier 
des documents sanitaires accompagnant les produit alimentaires et les aliments pour 
animaux». A noter par ailleurs, que la loi 24-8957, prévoit cette infraction pour les certificats 
                                                           
54Ibid., p.243 
55 Article 22-2 (Projet de loi 92-17) : «Lorsque la constatation de l’infraction nécessite le prélèvement 
d’échantillons, ce prélèvement, donne lieu à l’établissement, séance tenante, d’un procès-verbal de prélèvement 
d’échantillons annexé au procès-verbal visé à l’article 22-1 ci-dessus. Ledit prélèvement doit comporter trois 
échantillons scellés, autant que possible identiques et représentatifs dont un est transmis au laboratoire pour 
analyse, un autre dit témoin est gardé au niveau du service compétent de l’ONSSA, et l’autre est laissé au 
propriétaire ou détenteur du produit. Si ce dernier refuse de conserver ledit échantillon en dépôt, mention de ce 
refus est faite au procès-verbal. Outre les mentions visées au second alinéa de l’article 22-1, le procès-verbal de 
prélèvement d’échantillons donne toute information permettant d’identifier le lot concerné par le prélèvement, la 
nature des échantillons et les quantités prélevées. Les échantillons prélevés sont scellés par l’agent verbalisateur 
et immédiatement adressés, pour analyse à l’un des laboratoires de l’ONSSA ou soit à un laboratoire public ou 
privé qu’il a agréé à cet effet et qui lui adresse ses conclusions. Toute analyse dont les conclusions n’ont pas 
satisfait l’une des parties intéressées, peut faire l’objet d’une contre-expertise à la demande de cette partie. Cette 
analyse s’effectue sur l’échantillon témoin. Les frais d’analyse et de contre-expertise sont supportés par le 
contrevenant en cas de non-conformité des résultats d’analyse. Les modalités d’établissement des PV de 
prélèvement d’échantillons sont fixées par voie réglementaire. 
56 Voir note 13 
57 Loi n°24-89 édictant des mesures de police sanitaire vétérinaire à l'importation d'animaux, de denrées 
animales, de produits d'origine animale, de produits de multiplication animale et de produits de la mer et d'eau 
douce, promulguée par le dahir n°1-89-230 du 22 rebia I 1414 (10 septembre 1993). Bull. Officiel. N°4225 du 
20/10/1993, page 557.  
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vétérinaires dans son article 9. Les sanctions de cette loi sont plus clémentes que celles du 
droit pénal. 
De même, les AH de l’ONSSA ont compétence uniquement pour la recherche et la 
constatation des infractions. En conséquence, ils ne peuvent exercer les pouvoirs dévolus aux 
OPJ tels que les contrôles d’identité, l’audition de personnes ou leur détention sauf si le texte 
les habilitant les y autorise expressément. 
L’absence de capacité à contrôler une identité oblige le procureur du Roi qui souhaite engager 
des poursuites sur la base d’un PV, établi par un AH, à faire relever l’identité du contrevenant 
par un OPJ ou sous sa responsabilité. C’est pourquoi une enquête de police ou de gendarmerie 
est fréquemment diligentée par le Parquet destinataire d’une procédure des services relevant 
de l’ONSSA. Quand l’affaire est simple, la responsabilité du prévenu évidente et l’infraction 
légère, l’identité du contrevenant pourra n’être vérifiée qu’au moment de l’audience. Dans ces 
conditions, il apparaît évident que l’AH ayant un pouvoir de PJ ne peut le déléguer : la 
délégation faite à une personne ne remplissant pas les critères fixés serait manifestement 
illégale et la délégation à une personne les remplissant, parfaitement inutile car cette personne 
est, dès lors qu’elle y répond, compétente. 
3.2. Droit d’accès  
L’accès des AH aux établissements du secteur alimentaire agréés ou autorisés peut être 
programmé (en commun accord avec l’inspecté) lors de missions de suivi sanitaire régulier de 
police administrative (Art. 21 du décret n°2-10-473 de 201158). Cependant, dans le cadre de 
leurs prérogatives de PJ, les AH ont le pouvoir d’accéder, pour faire le contrôle, aux lieux 
professionnels spécifiés dans les lois de droit alimentaire. A ce titre, plusieurs articles cadrent 
ce droit d’accès de jour et de nuit. On énumère à titre non exhaustif : (1) l’article 6 de loi n° 
13-83 relative à la répression des fraudes sur les marchandises, promulguée par Dahir n° 1-
83-108 du 05 octobre 1984, qui spécifie les endroits où le droit d’accès peut être exercé : 
magasins, boutiques, maisons ou voitures servant de commerce, lieux ou dépendances à 
usages professionnel ; (2) l’article 2 du dahir portant loi n° 1-75-291 du 08 octobre 1977 
édictant des mesures relatives à l'inspection sanitaire et qualitative des animaux vivants, des 
denrées animales et d'origine animale et l’article 1 de son décret d’application 2-98-617 du 05 
janvier 1999 : tous endroits publics ou privés et leurs annexes ; (3) l’article 4 de la loi n° 
24-89 édictant des mesures de police sanitaire à l'importation d'animaux, de denrées animales, 
de produits d'origine animale, de produits de multiplication animale et de produits de la mer et 
d'eau douce, promulguée par Dahir n° 1-89-230 du 10 octobre 1993 : enceintes douanières, 
lazarets ou dans un local désigné ; (4) l’article 7 du Dahir de 192759 de la police sanitaire 
des végétaux qui stipule que les fonctionnaires chargés de l’inspection sanitaire ont droit 
d’accès aux navires, aux wagons, ainsi qu’à tout véhicule  et peuvent interdire le 
déchargement des produits ou objets soumis à leur contrôle. Ils peuvent, on outre prélever des 
échantillons sur les envois, en vue de déterminer les parasites et (5) tous ces endroits ont été 
englobés par le terme «établissements60 et entreprises61du secteur alimentaire» dans la loi 
28-07. 
                                                           
58 Décret n°2-10-473 du 7 chaoual 1432 (6 septembre 2011) pris pour l’application de certaines dispositions de la 
loi n°28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, Bull. Officiel n°5984 du 06/10/2011, page 
2193. 
59 Voir note 25 
60 Etablissement (définition - article 3 de la loi 28-07) : toute unité de production, de traitement, de 
transformation, d’emballage, de conditionnement, de distribution, d’entreposage  ou de conservation de produits 
alimentaires, y compris les abattoirs et leurs annexes, les ateliers de découpe et de conditionnement des viandes, 
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Aussi, l’article 22 de la loi 28-07 est plus précis, par rapport aux anciens textes, au sujet des 
horaires d’accès en spécifiant que le droit d’accès de nuit aux établissements et aux 
entreprises du secteur alimentaire ne peut se faire que lorsque ceux-ci sont ouverts au 
public ou lorsque ils sont en exercice de leurs activités. A ce titre, il faut faire attention car 
l’article 22 précité et même celui de la loi 13-83 (article 22) invoquent la réserve du respect 
des dispositions du CPP notamment les articles 60 et 62 qui fixent ce droit d’accès de 6H du 
matin à 21H du soir sauf s’il y a activité nocturne habituelle. Ledit CPP ajoute une autre 
condition à ce droit d’accès à savoir l’obligation de présence du prévenu ou de son 
représentant, à défaut il faut requérir deux témoins. 
Il est important de signaler que les AH ne disposent pas du pouvoir d’arrêter les véhicules 
transportant des produits alimentaire, des végétaux ou des animaux. Toutefois, ils ont, en 
application de l’article 22 précité, accès aux véhicules en stationnement dans les mêmes 
conditions que l’accès à un établissement à terre ou un navire de pêche. 
On notera au final que les horaires d’accès prévus par la loi 28-07 sont, d’une part, plus 
restrictifs que ceux prévus par l’ancien bloc de droit alimentaire et, d’autre part, renvoient aux 
règles du CPP. On notera également que, dès qu’ils comportent des parties à usage de 
domicile, les locaux professionnels bénéficient de la protection domiciliaire et ne peuvent 
plus être visités comme des établissements. 
Il ressort donc de ce qui précède une diversité de règles d’accès ce qui pourrait fragiliser 
l’action des différents intervenants, y compris celle du parquet et des OPJ de droit commun, 
pour lesquelles ces règles alimentaires spécifiques apportent davantage de confusion à la 
procédure comparé à celle, générale, du CPP. Il y a notamment un risque de confusion dans 
l’esprit de tous les AH qui concourront à la PJ entre leur pouvoir de police d’accès aux 
endroits publics ou privés. Le respect des règles de procédure étant un point clé de la validité 
de l’action publique, nul doute que la nouvelle rédaction de la loi 28-07 (projet de loi 92-17) 
apportera sur ce point une vision claire au sujet. En tous les cas, les AH de l’ONSSA ont des 
obligations réglementaires, administratives et d’usages pour bien cadrer ce droit d’accès ; 
notamment l’obligation réglementaire de disposer d’une carte professionnelle ou d’un 
badge délivré par l’administration compétente à présenter à chaque accès. Ce pouvoir de 
visite s’exerce « entre 8 heures et 20 heures, ou, en dehors de ces heures lorsqu’une activité 
est en cours ». Il nécessite une information préalable du procureur du Roi. 
Par ailleurs, outre les règles de l’accès aux informations détenues par les entreprises 
alimentaires (article 10 de la loi 28-07), il faut surtout insister sur les règles instaurées par 
l’article 22 de la même loi : les AH peuvent, sur le fondement de cet article, exiger 
communication et copie de tout document, entre quelques mains qu’ils se trouvent, s'ils 
sont propres à faciliter leur mission. Ils ont accès aux logiciels, aux données stockées 
informatiquement, peuvent exiger leur transcription en clair, et consulter tout document 
nécessaire pour leur mission auprès des administrations publiques. Ils peuvent même procéder 
à la saisie des documents de toutes natures. Toutes ces règles doivent être scrupuleusement 
respectées car l'annulation de l'enquête, ou du PV, qui sanctionnerait un éventuel 
manquement, conduirait à l'échec des poursuites et de la répression. Mais il convient 
également de respecter simultanément les règles de la procédure pénale, notamment le 
principe du contradictoire. 
                                                                                                                                                                                     
les halles aux poissons, les navires de pêche et barques flottantes, les lieux de restauration collective ainsi que les 
unités de traitement des sous-produits animaux et de fabrication des aliments pour animaux. 
61 Entreprise du secteur alimentaire (définition - article 3 de la loi 28-07) : tout établissement public, semi-public 
ou entreprise privée qui assure, dans un but lucratif ou non, des activités liées ou en relation avec la chaîne 
alimentaire. 
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3.3. Réquisition de la force publique 
Le nouvel article 24-4 du projet de loi reprend partiellement les termes de l’article 21 du CPP 
pour confirmer le pouvoir des AH de l’ONSSA de réquisition de la force publique pour 
exercer leur mission de police judiciaire. Cependant, nous soulignons à ce titre, qu’il est 
souhaitable d’ajouter à la formulation proposée dans le projet de loi en question le qualificatif 
« requérir directement» pour apporter ainsi plus de force aux AH de l’ONSSA et par la 
même occasion rester cohérent avec le CPP que la sollicitation directe de la force publique est 
prévue par plusieurs textes nationaux, notamment le Dahir de la police maritime62. Aussi, la 
formulation adoptée dans la loi 13-83 n’est pas plus mal : «Les agents de la force publique 
sont tenus, en cas de nécessité, de prêter main-forte aux autorités et agents habilités par la 
présente loi». 
Ce pouvoir des AH de l’ONSSA de mobiliser la force publique s’inscrit dans un double 
objectif ; tout d’abords contribuer à la sécurité juridique des AH et par la même occasion 
garantir les droits des personnes et assurer l’inviolabilité de leur domicile. Prenant par 
exemple le cas de refus ou d’impossibilité de justifier son identité pour la personne à 
l’encontre de laquelle l’AH entend dresser un PV, l’AH de l’ONSSA sollicite alors les 
services d’un officier de PJ classique pour une éventuelle mise en œuvre de la procédure de 
vérification d’identité prévue par les articles65 et 24 du CPP. Si l’AH ne dispose pas de 
moyens coercitifs pour retenir le mis en cause qui ne respecterait pas cette obligation, il 
convient toutefois de préciser que la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction, qui 
refuserait de décliner son identité et ne resterait pas à disposition de l’AH le temps nécessaire 
à l’information et à la décision de l’OPJ, serait le cas échéant, sous réserve de l’appréciation 
des juridictions, susceptible d’encourir des poursuites du chef d’obstacle à fonctions, délit 
prévu à l’article 2863 de la loi 28-07. En outre, tout contrevenant de l’alinéa 2 (contrôle 
d’identité) de l’article 65 du CPP est passible d’une peine de détention d’une durée de 1 à 10 
jours et d’une amende de 200 à 1200 MDH ou l’une de ces deux peines (infraction à faire 
constater par l’OPJ classique). 
3.4. Mise sous consigne, saisie et destruction 
La consigne pénale en droit alimentaire est un acte qui vise à immobiliser un bien 
alimentaire ou un objet, entre les mains de son détenteur, en lui interdisant toute manipulation 
hormis celles nécessaires pour le stockage et la conservation des biens consignés. La 
motivation en droit de cet acte est fondée sur la base de plusieurs articles : l’article 10 du 
décret n° 2-98-617, l’article 24 de la loi 28-07, l’article 28 de la loi 13-83 (suspension de 
vente) et l’article 23 du CPP. 
La loi 13-83, de la répression des fraudes sur les marchandises, définit la décision de 
suspension de vente comme une consignation d’une marchandise en attente des résultats 
des prélèvements effectués. Par ailleurs, la loi 28-07, dans son article 24, cadre strictement 
l’acte de consigne, des biens alimentaires susceptibles de présenter un danger pour la santé 
humaine ou animale, susceptibles d'être falsifiés, corrompus, toxiques ou périmés ou encore 
susceptibles d'être impropres à la consommation humaine ou animale et des objets ou 
                                                           
62 Dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche 
maritime (B.O. n° 3187) tel que modifié et complété. 
63 Article 28 : « Est puni de quinze (15) jours à six (6) mois d'emprisonnement et d'une amande de 5.000 à 
100.000 dirhams ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque, par quelque moyen que ce soit, s'oppose 
au contrôle prévu à l'article 7 ci-dessus ou fait obstacle à la recherche ou la constatation des infractions à la 
présente loi, en violation des dispositions de l'article 22 ci-dessus ». 
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appareils pouvant servir à effectuer des falsifications, vis-à-vis des délais64. La consignation 
au titre de la loi 28-07 se justifie par l’attente des résultats des contrôles nécessaires pour 
s'assurer de sa sécurité sanitaire. 
Le projet de loi 92-1765 visant à modifier et à compléter la loi 28-07, apporte deux 
modifications ; il justifie, d’une part, l’acte de consignation par l’attente des résultats des 
contrôles et/ou des résultats des analyses des prélèvements et il ajoute, d’autre part, à la 
possibilité de consignation des objets ou appareils pouvant servir à effectuer des falsifications, 
les produits, matériels, véhicules ou tout autres moyens de transport et d’une manière générale 
tout objet  ou matières, en relation avec l’infraction (article 24 complété et modifié). 
S’agissant de l’acte de saisie, il peut être opéré dans le cadre de la SSA et de la répression des 
fraudes sur les marchandises. Il est l’acte par lequel un AH à cet effet s’empare, pour les 
besoins de l’enquête, d’un bien alimentaire ou d’un objet ou toute autre chose en relation avec 
l’infraction commise. Cet acte de saisie peut être sous autorisation judicaire et dans ce cas il 
est qualifié de confiscation conformément aux articles 8966 et 610 du Code pénal. Le CPP, 
quant à lui, désigne la saisie comme l’opération par laquelle un officier de PJ place à la 
disposition de la justice une pièce à conviction ou le produit d’une infraction. La saisie sert 
alors à préserver les preuves de l’infraction ou les indices permettant d’identifier son auteur, 
d’un objet ou d’un document. La saisie fait l’objet d’un compte-rendu écrit dénommé « PV de 
saisie ». Aussi, l’article 23 du CPP ordonne que les objets saisis sont mis à la disposition du 
parquet et ne seront restitués que quand celui-ci ou le cas échéant le juge d’instruction, en 
aura donné la mainlevée. Dans le cas contraire, le jugement pénal en déterminera le devenir. 
Le bien ou l’objet saisi, dans la mesure du possible, est mis sous scellés. 
L’article 11 de la loi 13-83 vise la confiscation définitive des marchandises ou produits qui 
ont fait l'objet du délit de tromperie, de falsification, de fraude ou de détention prévu par les 
articles 4, 5 et 6 de la même loi. Dans ce cas, le juge ordonne la destruction desdits produits et 
marchandises s'ils sont dangereux pour la santé de l'homme ou des animaux et, le cas échéant, 
la destruction du matériel confisqué. L’article 27 ajoute que s'il s'agit d'un flagrant délit de 
falsification ou de mise en vente de denrées falsifiées ou de produits reconnus avariés, 
toxiques ou périmés, la saisie du produit doit être opérée mais dans ce cas sans recours à 
l’autorisation judicaire. Les produits saisis sont alors placés sous scellés et envoyés au 
parquet en même temps que le procès-verbal de constatation de l’infraction. Si leur envoi 
immédiat est impossible, ils sont laissés en dépôt à l'intéressé ou, sur son refus, dans un lieu 
choisi par l'agent verbalisateur. 
Aussi, au regard des textes de droit alimentaire, le cadrage du pouvoir de saisie des AH de 
l’ONSSA est plus large en comparaison au droit commun développé ci-dessus. En effet, aux 
yeux de ces textes spéciaux, le pouvoir de saisie des AH de l’ONSSA ne nécessite guère 
l’autorisation du juge. Par exemple, l’article 23 de la loi 28-07 autorise la saisie de biens 
alimentaires présentant un danger pour la santé humaine ou animale ou reconnus falsifiés67, 
                                                           
64 La mesure de consignation ne peut excéder une durée de 20 jours. En cas de difficultés particulières liées à 
l'examen du produit en cause, le procureur du Roi compétent peut renouveler cette mesure deux fois pour la 
même durée chacune. 
65 Voir note 13 
66 Article 89 du CP : «est ordonnée, comme mesure de sûreté, la confiscation des objets et choses dont la 
fabrication, l'usage, le port, la détention ou la vente constituent une infraction, même s'ils appartiennent à un 
tiers et même si aucune condamnation n'est prononcée». 
67 La définition légale de produit falsifié est : «un produit est dit ‘falsifié’ lorsque sa fabrication ou sa 
composition ou son aspect ou ses caractéristiques ou ses propriétés ont été, frauduleusement, modifiées : 
• soit par le retranchement de l’un ou plusieurs de ses composants ; 
• soit par la substitution de l’un ou plusieurs de ses composants ;  
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corrompus68, toxiques69 ou périmés ou encore impropres à la consommation humaine ou 
animale. Il en va de même pour les objets ou appareils propres à effectuer des falsifications. 
La loi en question est restée muette sur le devenir de ces saisies ce qui renvoie cette décision 
dans le camp des juges. Dans le même sens, l’article 11 du dahir portant loi n° 1-75-291 du 8 
octobre 197770 et son décret d’application n°2-98-617 du 5 janvier 199971 réserve son titre IV 
à la question de saisie des denrées animales ou d’origine animale (Article 15 à 18). A noter 
que la saisie prononcée conformément à cet article revêt dans le cas des contrôles de routine 
un caractère administratif. Toutefois, si la saisie en question est prononcée dans le cadre d’une 
mission de police judiciaire, elle devient une saisie pénale. 
Par ailleurs, dans quelques cas spécifiques l’AH peut recourir à l’ordre de destruction des 
aliments saisis. En effet, la loi 13-38, dans son article 27, prévoit la saisie et la destruction 
(lors d’un flagrant délit). Les articles de 15 à 18 du décret n°2-98-617 du 5 janvier 1999 
prévoient aussi la destruction de toute denrée ne répondant pas aux normes 
microbiologiques, physico-chimiques ou toxicologiques. 
Aussi, le projet de loi 92-1772 concernant les biens alimentaires saisis et reconnus comme 
présentant un danger pour la santé humaine ou animale ou reconnus falsifiés, corrompus 
toxiques, périmés ou impropres à la consommation, sont détruits, sous la supervision et la 
responsabilité directes des autorités locales, aux frais et risques du contrevenant selon des 
modalités spécifiques. Il en va de même pour les objets et appareils propres à effectuer des 
falsifications. Si des raisons sanitaires et de conformité le permettent, les biens alimentaires 
ou objets saisis sont vendus au profit du trésor public en cas de condamnation du contrevenant 
ou en cas de paiement de l’amende de transaction. 
4. Procès-verbaux d’infraction en matière alimentaire 
Le PV est l’exposé écrit des faits qui constituent une infraction. Afin d’emporter l’adhésion 
du juge, le PV doit relater la démarche observée par les AH verbalisateurs en vue de la 
recherche et de la constatation. Il est question alors de la maitrise des règles générales 
d’établissements du PV (4.1) et des règles de sa transmission (4.2). Il est en outre primordial 
de cerner la force probante du PV (4.3) et les conséquences de la non-compétence des 
verbalisateurs (4.4). 
4.1. Règles générales d’établissement des Procès-verbaux d’infraction 
                                                                                                                                                                                     
• soit par l’addition d’éléments étrangers à sa composition ; 
• soit par l’utilisation de tous procédés ou traitements : 
- autres que ceux d’usages constants et loyaux de la profession ;  
- ou même par ceux autorisés, mais non conformes aux conditions et limites fixées 
réglementairement. 
68 La définition légale de produit avarié : «est considéré comme avarié tout produit dégradé ou putréfié ou 
contaminé biologiquement, microbiologiquement ou chimiquement ou dont la composition, les caractéristiques 
et les propriétés ont subi une transformation profonde qui fait que ce produit ne peut plus servir à l’alimentation 
humaine ou animale ou à l’usage auquel il est destiné». 
69 La définition légale de produit toxique : «un produit alimentaire toxique est tout produit, qui par ingestion par 
l’homme ou par les animaux, présente des dangers, des risques ou des nuisances pour la santé humaine ou 
animale». 
70 Dahir portant loi n° 1-75-291 du 24 chaoual 1397 (8 octobre 1977) édictant des mesures relatives à l'inspection 
sanitaire et qualitative des animaux vivants et des denrées animales ou d'origine animale 
71 Décret n°2-98-617 du 17 ramadan 1419 (5 janvier 1999) pris pour l’application du dahir portant loi n°1-75-
291 du 24 chaoual 1397 (8 octobre 1977) édictant des mesures relatives à l'inspection sanitaire et qualitative des 
animaux vivants et des denrées animales ou d'origine animale, (BO n°4662 du 04/02/1999, page 89) 
72 Voir note 13 
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La teneur du PV obéit à un formalisme strict découlant des dispositions des articles 23 et 24 
du CPP, des articles 25et 26 de la loi 13-83 et d’autres textes spéciaux. Le projet de loi 92-
1773 reprend les mêmes exigences de forme du PV dans son article 22-1, il ajoute par ailleurs 
des exigences de forme pour les autres documents qui pourraient être joints au PV de 
constatation (PV de consigne, PV de saisie...). Le nouvel article 22-1 dispose en effet, que 
toute constatation de faits matériels relatifs aux infractions aux dispositions de la loi ou des 
textes pris pour son application doit faire l’objet, immédiatement, de l’établissement d’un PV 
d’infraction établi selon le modèle fixé par voie réglementaire. Quelques exigences de forme 
sont rapportées dans ce projet (identité de l’agent verbalisateur l’ayant dressé, nature de 
l’infraction commise, identité de son auteur, la date, le lieu et les circonstances de sa 
commission, les moyens utilisés pour commettre ladite infraction, déclarations de l'auteur de 
l'infraction et/ou de toute personne présente sur les lieux et dont l'audition est utile). 
Par ailleurs, les inspecteurs AH sont amenés à rédiger des actes de police judiciaire qui 
s’inscrivent : soit dans une procédure simple, donnant lieu à l’établissement d’un PV de 
constatation unique, ne nécessitant pas d’investigations complémentaires, soit dans une 
procédure complexe nécessitant des investigations complémentaires échelonnées dans le 
temps, donnant lieu à l’établissement de PV séparés pour chacun des actes accomplis74, et 
aboutissant à la rédaction d’un PV de synthèse qui est le seul PV clôturé. Dans ce cas de 
figure la notion du PV immédiat devient flexible. 
Ceci dit, il convient de rappeler que le PV rapporte des faits. Ceux-ci doivent être exposés 
d’une façon claire et concise. L’infraction retenue est qualifiée selon les termes des textes 
violés avec la plus grande précision et le plus grand soin. Afin d’éviter toute équivoque, il est 
recommandé d’éviter d’avoir recours aux abréviations ou toutes sortes de symboles 
incompréhensibles. L’avis, le point de vue des AH verbalisateurs ainsi que tout jugement de 
valeur ne sont pas à inclure dans le PV. Lorsque certaines constatations ou certains actes 
d’instruction sont effectués séparément par plusieurs AH, l’exposé des faits précise la part de 
la procédure accomplie par chacun d’entre eux. 
Le PV doit être rédigé sur papier libre (article 25 de la loi 13-83). Il ne doit comporter ni 
blanc, ni interligne. Les ratures, surcharges doivent impérativement être évitées. Si lors de 
circonstances d’urgence de rédaction du PV, les ratures et les surcharges doivent alors être 
approuvées («nous disons bien … ») et les mots rayés ratifiés à l’appui de la formule «X mots 
rayés nuls» consignée en marge du PV. Les renvois et les mots rayés sont approuvés par 
l’intéressé également. 
Le PV doit mentionner qu’il a été donné lecture de cet acte au prévenu qui a été invité à le 
signer. Dans le cas unique du PV établi dans la cadre de la loi 49-9975 relative à l’aviculture, il 
faut prévoir la transmission d’une copie du PV dans un délai de 15 j de la date de sa clôture. 
Si le prévenu refuse de signer ou s’il lui est impossible, mention est portée sur le PV assortie 
des motifs du refus ou de l’incapacité. L’omission de transmission d’une copie du procès-
verbal au contrevenant à la loi 49-99 est d’autant plus importante que l’omission ou 
l’abstention de l’accomplissement de la formalité de signature du prévenu ce qui entraîne la 
nullité de la procédure. Lorsque l’intéressé n’est pas présent, le PV ne reprendra pas cette 
formule. 
                                                           
73 Voir note 13 
74 Par exemple des PV de visite, de recueil des déclarations, de saisie, de consigne ou de prélèvements. 
75Loi n°49-99 relative à la protection sanitaire des élevages avicoles, au contrôle de la production et la 
commercialisation des produits avicoles, promulguée par le dahir n°1-02- 119 du 1 rabii Il 1423 (13 juin 2002), 
Bull. officiel n°5036 du 5 Septembre 2002, p.901 
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En vertu de l’article 24 CPP, les AH doivent informer l’intéressé des faits qui lui sont 
reprochés. De même, le PV doit faire mention de tous les ajouts et les modifications ou 
remarques avancées par la personne auditionnée. A ce titre, en vertu de l’article 21 CPP, les 
AH verbalisateurs doivent signaler au parquet le besoin de recourir à un interprète ou à toute 
autre personne pouvant communiquer avec la personne auditionnée si cette dernière parle une 
langue ou un dialecte difficilement intelligible ou si elle est muette ou sourde. Dans ce cas, le 
PV doit faire mention de l’identité et de la signature de l’interprète ou de la personne à 
laquelle le service a eu recours. 
Le PV ne met en cause, d’une façon générale, que les auteurs, coauteurs et complices de 
l’infraction. Les personnes en fuite ou contre lesquelles la preuve n’a pas été établie peuvent, 
le cas échéant, être citées en vue d’attirer l’attention du Ministère Public qui pourra ordonner 
une information judiciaire s’il le juge opportun. 
Par ailleurs, les AH indiquent le lieu, la date et l’heure de la clôture du PV qu’ils sont tenus 
de signer séance tenante. 
Enfin, en matière de langue de rédaction, il est important de souligner que tous les PV et 
documents y associés doivent être en langue arabe. C’est une exigence ferme de la 
constitution marocaine de 2011, mais aussi de la jurisprudence notamment l’arrêt de la cours 
administrative d’appel de Rabat 256 du 31/01/2018 qui confirme cette obligation. Il est donc 
opportun de souligner explicitement cet impératif dans le texte du projet de loi en cours pour 
gagner en efficacité. 
4.2. Force probante des procès-verbaux (PV)76 
Si, en vertu du principe de la liberté de la preuve et du principe du contradictoire, la valeur 
accordée en principe à un PV est celle de simples renseignements librement débattus devant le 
tribunal et laissée à l’appréciation souveraine du juge (article 287 et 291 du CPP), il en va 
différemment pour les infractions relevées par les AH en matière alimentaire. En effet, les PV 
de PJ alimentaire sont spécialement dotés par la loi d’une autorité particulière (force 
probante renforcée). L’article 20 de la loi 13-83 en matière de répression des fraudes affirme 
à ce sujet que «Les procès-verbaux dressés en cette matière, par les personnes désignées ci-
dessus, font foi jusqu'à preuve contraire, nonobstant toutes autres dispositions régissant la 
valeur probante des procès-verbaux rédigés habituellement par les verbalisants». 
Incidemment, d’autres textes (loi 49-99…) traitent de la même manière cette question. Le 
CPP et le Dahir de 191477 relatif au serment des agents verbalisateurs prévoyait depuis 
longtemps que les procès-verbaux dressés par des officiers de PJ ou par des agents 
assermentés ne sont soumis à aucune formalité d'affirmation. 
Cependant, cette affirmation de la force probante du PV reste tributaire des conditions 
énoncées dans l’article 289 du CPP qui sont la régularité de la forme du PV et que l’AH 
auteur du PV, agissant dans l’exercice de ses fonctions, rapporte ce qu’il a vu ou entendu 
personnellement sur une matière de sa compétence. 
Le nouveau projet de loi 92-1778, dans son article 22-1, confirme le même principe «les PV 
font foi jusqu'à preuve contraire des faits qui y sont relatés». 
Il convient à ce titre de préciser que la preuve contraire en question peut être apportée par tout 
moyen légal de preuve, en l’occurrence par écrit ou par témoin (article 290 CPP). Dans ce cas, 
c’est au juge d’apprécier la validité de cette preuve contraire. 
                                                           
76 Degré d'autorité du PV dans son aptitude à servir de moyen de preuve. 
77 Voir note 44 
78Voir note 13 
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Enfin, il est important de noter que tous les autres rapports ou documents (autre que le PV 
d’infraction) transmis au procureur du Roi ne constitueront que de simples renseignements 
(article 291 CPP). 
 
4.3. Transmission des procès-verbaux d’infraction 
L’établissement du PV est une activité à caractère administratif qui fait appel aux moyens du 
service d’affectation de l’agent. Cependant le PV, pièce d’une procédure judiciaire, est destiné 
au procureur du Roi. La double autorité hiérarchique se manifeste ici pleinement. Elle est 
formalisée par le visa apposé par l’autorité hiérarchique de l’agent sur le PV qui ne constitue 
en aucun cas la manifestation d’un pouvoir d’appréciation sur l’opportunité de la 
transmission. En effet, une fois rédigé et signé par l’AH qui a réalisé les constatations, le PV 
est visé par le chef hiérarchique. Ce visa a pour fonction d’une part d’assurer un contrôle de la 
forme du PV et, notamment, de vérifier que tous les éléments constitutifs de l’infraction ont 
été relevés et que le texte incriminateur est en vigueur au moment des faits et, d’autre part, de 
valider les éléments administratifs concernant l’habilitation de l’agent auteur du PV tel que la 
réelle appartenance au corps, l’affectation dans les services et le cas échéant l’assermentation 
de l’agent. Ce visa ne peut en aucun cas être considéré comme une reconnaissance d’un 
quelconque pouvoir de l’autorité hiérarchique à ne pas transmettre un PV. En revanche, au-
delà de la confirmation des éléments administratifs, il constitue également pour le Parquet un 
accord de l’administration d’origine de l’agent sur l’opportunité des poursuites. En cas de 
désaccord de l’autorité hiérarchique, il sera exprimé dans la lettre de transmission. 
Par ailleurs, il est d’usage qu’une lettre de transmission du PV est établie au procureur du Roi. 
Cette lettre est un courrier administratif qui, tout en transmettant le PV, permet de joindre des 
documents d’accompagnement tels les textes quand ceux-ci ne sont pas codifiés, d’expliquer 
l’éventuel contexte particulier de l’infraction (avertissements préalables, mesures 
administratives mises en œuvre) et de souligner la gravité de l’infraction, l’utilité des 
poursuites et de proposer les articles d’incrimination. 
En cas de désaccord de la hiérarchie sur l’opportunité des poursuites, c’est cette lettre de 
transmission qui devra en faire état. Dans certains cas soit d’une particulière gravité, soit 
d’une certaine complexité, l’ensemble pourra être remis au procureur à l’occasion d’un 
entretien provoqué à cet effet. 
La lettre de transmission est envoyée au procureur du Roi compétent c’est-à-dire, en général, 
celui du lieu de commission de l’infraction. En cas d’erreur, le Parquet saisi transmettra au 
Parquet compétent. 
La question des destinataires du PV est restée muette dans la loi 28-07. Sauf à considérer que 
la notion de transmission a été déjà traitée par la loi 13-83, le CPP et la loi 49-9979 et fait alors 
guide à suivre. Cependant, l’examen des textes précités soulève des dispositions non-
harmonisées. En effet, la loi 13-83 stipule que les PV sont transmis immédiatement au 
service responsable (article 25) et dans le cas d’un flagrant délit de fraudes, le PV est envoyé 
par l'agent verbalisateur, dans les 24 heures, au procureur du Roi ou au procureur général du 
Roi avec une copie dudit acte à transmettre au service compétent et au Gouverneur de Sa 
Majesté le Roi dans la préfecture ou la province de la zone d’action de l’agent (article 27). En 
revanche l’article 23 du CPP exige des agents verbalisateurs, dès la clôture de leurs 
opérations, de faire parvenir directement au procureur du Roi ou au procureur général du 
                                                           
79 Loi n°49-99 relative à la protection sanitaire des élevages avicoles, au contrôle de la production et la 
commercialisation des produits avicoles, promulguée par le dahir n°1-02- 119 du 1 rabii Il 1423 (13 juin 2002), 
Bull. officiel n°5036 du 5 Septembre 2002, page 901. 
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Roi l’original du PV avec deux copies certifiées conformes et tout acte et document en 
relation. Enfin, la loi 49-99 avance que les procès-verbaux doivent être adressés dans les 15 
jours qui suivent leur clôture au procureur du Roi. Une copie est également transmise dans 
les mêmes délais à l'intéressé. 
Par ailleurs, si les articles 23 du CPP déterminent le bref délai de transmission du PV à 
partir de la clôture de celui-ci, aucune disposition légale ne fixe le délai dans lequel le PV doit 
être clôturé postérieurement à la constatation des faits ou aux premières diligences entreprises, 
alors que le CPP impose aux OPJ de rendre compte de l’état d’avancement de l’enquête 
lorsque celle-ci est commencée depuis plus de six mois. Par souci de cohérence mais surtout 
afin de veiller à la rapidité de traitement de ces procédures, il est dès lors opportun de définir 
en interne (ONSSA) les délais dans lesquels doivent être clôturés les procès-verbaux, ainsi 
que les modalités d’information du procureur du Roi en cas de dépassement de ce délai. 
En tous les cas, les agents verbalisateurs de l’ONSSA (AH) doivent être bien avisés de prêter 
attention à la question des délais de transmission des PV. A défaut, les verbalisateurs peuvent 
se retrouver face à des délais de prescription qui peuvent entachés d’illégalité leurs actions. 
D’autant plus qu’il est généralement considéré par la jurisprudence que le non-respect des 
délais légaux de transmission des pièces et un non-respect des droits de la défense sont des 
motifs valables pour l’annulation de la procédure.  
S’appuyant sur le projet de loi 92-1780 actuellement en discussion, il sera institué que 
l’original du procès-verbal d’infraction, (auquel est annexé, le cas échéant, l’original du 
procès-verbal de prélèvement d’échantillons) et accompagné, s’il y a lieu, de l’original du 
procès-verbal de saisie et/ou de consignation est transmis à l’ONSSA, par l’agent l’ayant 
dressé, dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables à compter de la date de son 
établissement. Ce PV et tous les documents y afférents est transmis au ministère public 
compétent dans un délai de trente (30) jours ouvrables à compter de la date de sa réception 
par le directeur général de l’ONSSA, aux fins de poursuites. 
S’il n’est pas fait application de la procédure de transaction prévue à l’article 24-6 du projet 
de loi, une autre procédure est suivie. Cependant, même dans le cadre de la transaction 
administrative, si le contrevenant n’a pas apporté la preuve du paiement du montant de 
l’amende de composition dont il est redevable dans le délai81, le directeur général de 
l’ONSSA, saisit le parquet de la juridiction compétente aux fins de poursuites. 
La copie de tout jugement est transmise par la juridiction compétente au directeur général de 
l’ONSSA. Ce dernier tient un registre des contrevenants aux dispositions de la présente loi ou 
des textes pris pour son application mentionnant l’identité de ceux-ci, la nature de l’infraction 
commise, sa date, la sanction prise et la mention de la transaction, ou du jugement intervenu. 
Nous remarquons à ce niveau que le projet de loi 92-1782 prévoit une nouvelle méthode 
marquant une rupture complète avec les procédures actuelles. En effet, le projet en question 
propose, en premier lieu, une centralisation de la transmission des PV auprès du pouvoir 
hiérarchique (DG de l’ONSSA ou délégation de ce pouvoir au DR de l’ONSSA). Ce n’est 
qu’après l’étude de l’opportunité de poursuites par ce pouvoir qu’une transmission éventuelle 
peut être décidée au parquet compétent. Cette nouvelle configuration mettrait la direction des 
opérations de police judiciaire, assurée par le parquet, en situation de confusion dans la 
mesure où ce dernier supervise, de prés, les actions de terrain avec AH verbalisateurs surtout 
dans le cas des délits flagrants et en fin de processus il ne sera pas destinataire du PV 
d’infraction en cas d’engagement de la procédure de la transaction administrative où tout 
                                                           
80Voir note 13 
81 Trente jours ouvrables à compter de la date de réception, par le contrevenant, de la décision de transaction 
82Voir note 13 
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retour vers le parquet n’est pas prévu par le projet. Face à cette situation particulière, on 
pourrait se demander s’il n’y aurait pas contradiction avec les termes de l’article 23 du CPP. 
Une nouvelle disposition (article 24-9) est prévue en matière de retour d’information à 
l’ONSSA, des jugements prononcés par les tribunaux : «Copie de tout jugement est transmise 
par la juridiction compétente au directeur général de l’office national de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires». Cette formalité, très importante pour l’évaluation de l’effectivité 
répressive, n’a jamais été une exigence légale dans les anciens textes. 
 
5. Sanctions pénales en droit alimentaire 
La théorie générale de la sanction pénale suppose que soit écartée de l’étude celle des 
sanctions dites administratives. Cependant, celles-ci sont indispensables en droit alimentaire. 
En effet, comme déjà souligné, dans ce droit spécial, pour accélérer la réaction sociale, il y a 
un système de cumul entre sanction pénale prononcée par le juge répressif et sanction 
administrative infligée plus rapidement. Cette situation se rencontre notamment en matière de 
fermeture des établissements agroalimentaires, de saisie de biens alimentaires ou encore leur 
destruction. L’exemple le plus parlant à ce niveau est la saisie opérée lors de l’inspection des 
viandes dans les abattoirs. 
Les infractions alimentaires spéciales sont diverses et variées. Elles s’articulent autour de la 
circulation83 de biens alimentaires dangereux pour la santé humaine ou animale, la circulation 
de biens alimentaires issus d’établissements dépourvus d’agréments ou d’autorisation 
sanitaire, la fraude sur les biens alimentaires, la détention de biens alimentaires corrompus ou 
falsifiés, la tromperie, les pratiques commerciales trompeuses, le défaut d’étiquetage de biens 
alimentaires, la circulation de biens alimentaires avariés, toxiques ou impropres à la 
consommation humaine, etc.  
L’annexe 1 décline les principales infractions84 et leurs sanctions en droit alimentaire 
marocain. On signalera en outre toutes les sanctions pénales de droit commun en relation avec 
la chaine alimentaire réprimant les infractions d’atteinte à la personne humaine, que les 
conséquences de l’atteinte soit la mort (Art. 398 et 432 du CP), ou de simples blessures, 
pathologies ou infirmité (Art. 433 du CP). On retrouve parmi ces infractions l’administration 
de substance nuisible et l’empoisonnement85 particulièrement adaptée à la matière 
alimentaire. On citera encore, l’infraction de mise en danger délibéré d’autrui qui peut être 
envisagé (art. 41386 du CP), dans l’hypothèse où un exploitant de la chaine alimentaire 
mettrait en circulation des produits qu’il sait dangereux, ou issus d’une unité de production 
sur lesquels n’ont jamais été diligentés les autocontrôles prescrits par la loi 28-07. Dans ce 
sens, des centaines de jugements , par an, des TPI des différents ville du Maroc sont 
prononcés à l’encontre des dirigeants de restaurants rapides, snacks, traiteurs et autres points 
de vente formels ou informels de fast-food qui occasionnent des intoxications alimentaires 
                                                           
83 Importation ou tentative d'importation, fabrication, exposition, détention en vue de la vente, mis en vente, 
vente ou distribution 
84 Infractions actuelles et celles proposées dans les projets de loi en cours 
85 Article 398 du CP : «Quiconque attente à la vie d'une personne par l'effet de substances qui peuvent donner la 
mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées, et 
quelles qu'en aient été les suites, est coupable d'empoisonnement et puni de mort». L’expression, substance qui 
peut donner la mort, comprend les poisons quels qu’ils soient, animaux, végétaux, minéraux mais cette notion est 
élargie lorsqu’il s’agit de substances qui sont susceptibles de donner la mort a plus au moins longue échéance. 
86 Article 413 du CP : «Est puni de l'emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de 200148 à 500 
dirhams quiconque cause à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel en lui administrant, de quelque 
manière que ce soit, sciemment mais sans intention de donner la mort, des substances nuisibles à la santé…… » 
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graves chez les consommateurs. La responsabilité des dirigeants en question a été engagée 
concernant les infractions d’homicide involontaire, de blessures involontaires et autres. A titre 
d’exemple, le courant de l’année 2016, la Chambre criminelle de la cour d’Appel de Rabat a 
condamné à deux ans de prison ferme et à une amende de 5.000 MDH le directeur 
administratif et financier d'une société spécialisée dans l'élevage et la vente des viandes de 
volaille et dérivés, jugé coupable de l’infraction de vente de produits alimentaires représentant 
un danger pour la santé publique87. 
 
Conclusion et perspectives 
A la fin de la présente réflexion descriptive du dispositif de la PJ spéciale en droit alimentaire 
au Maroc, il ressort qu’il reste de la marge pour l’amélioration de ce dispositif. L’ avant-
projet de loi 92-1788 en cours tombe à point nommé et apporte, comme déjà souligné dans ce 
manuscrit, plusieurs ajustements, voire des innovations, aux lois existantes notamment la loi 
relative à la sécurité sanitaire des aliments (loi 28-07). Ces changements proposés 
engendreront inéluctablement un besoin d’harmonisation des visions et des procédures chez 
les AH et les parquets du Maroc. 
Par ailleurs, l’élargissement du champ de la loi SSA, proposé dans le projet de loi 92-17, 
vient, d’une part, couvrir plusieurs vides juridiques identifiés et, d’autre part, compléter les 
dispositions de la loi 13-83. Ce projet propose en effet de combler les points sans équivalence 
dans la loi SSA existants dans la loi 13-83, en l’occurrence les articles 29 à 32 concernant les 
prélèvements d’échantillon, les articles 33 à 34 concertants les analyses de laboratoires, les 
articles 35 à 38 relatifs à la contre-analyse et les articles 25 à 28 au sujet de la procédure à 
suivre en matière de saisie pénale des biens alimentaires. 
Face à ces changements proposés, la question de l’articulation entre le projet de loi 92-17 et 
la loi 13-83 sera d’actualité. En effet, on est de droit de s’interroger sur la place de la loi 13-
83 dans le dispositif marocain de PJ alimentaire, dans la mesure où le projet de loi 92-17 
intègre désormais les infractions de falsification, de tentative d’infraction des biens 
alimentaires et les infractions de fausse publicité faisant référence à une certification de 
conformité, à une marque de qualité agricole, à une indication géographique protégée ou à 
une appellation d'origine protégée. En tous les cas, il est à craindre que la coexistence des 
deux lois créera davantage de confusion dans l’esprit des AH et même des juges et on est en 
droit de se poser, de nouveau, la question d’une éventuelle abrogation automatique de cette loi 
au titre de l’article 3089 du projet de loi 92-17. 
D’un autre côté, la multitude de textes de droit pénal alimentaire associés aux nouvelles 
prérogatives de poursuites proposées par le projet de loi 92-17 et aux infractions instituées par 
le code pénal, fera que les AH voire les juges trouveront certainement davantage de difficultés 
à maîtriser les règles de procédure pénale. Il est donc opportun de lancer une réflexion au 
sujet de la possibilité de codifier le droit alimentaire au Maroc. Cette codification aura le but 
de : 
• assurer la cohérence des infractions et des peines répressives et pécuniaires ; 
                                                           
87 Cherkaoui A., L’opinion, édition du 13/02/2016. Consultable sur 
http://www.lopinion.ma/def.asp?codelangue=23&id_info=49844&date_ar=2016-2-17%201:16:00. [Consulté en 
ligne le 25/07/2018] 
88Voir note 13 
89 Article 30 de la loi 28-07 (gardé dans le projet de loi 92-17) : «Les textes réglementaires qui ne sont pas en 
contradiction avec les dispositions de la présente loi demeurent en vigueur jusqu’à leur abrogation et ce, dans un 
délai de maximum de 18 mois à compter de la date de publication de la présente loi au Bull. Officiel» 
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• assurer l'uniformité des peines sanctionnant des actes délictueux identiques. Citons, 
comme exemple, l'obstacle au contrôle effectué par un agent habilité (Loi 28-07, Dahir 
portant loi n°1-75-291 du 8 octobre 1977, loi 13-83, Loi 49-99 et le Dahir de 1927), la 
poursuite de l'exploitation d’une entreprise alimentaire suite à la mise sur le marché 
d’un produit dangereux pour la santé (loi 28-07, loi 13-83)… ; 
• lever l'incertitude des pouvoirs de police judiciaire conférés aux agents habilités en 
droit alimentaire. 
En attente de l’adoption de ladite codification, il est donc fort souhaitable de mettre en place 
un guide juridique détaillé relatif au droit pénal alimentaire en s’appuyant sur la règle des lois 
spéciales mais sans préjudice des dispositions du code pénal ou de la législation spéciale 
applicable aux biens alimentaires. 
Nous croyons enfin, que l’adoption du projet de loi 92-17 (avec tous les réajustements qui 
s’imposent) amorcera l’achèvement de cette importante réforme des outils de répression en 
droit alimentaire. Il est important que les AH se les approprient pleinement. Pour ce faire, une 
note de service spécifique concomitante à la présente expose, sous forme d'ordre de méthode, 
les modalités de mise en œuvre de la procédure judiciaire applicable aux infractions. De plus, 
un dispositif de formation doit être engagé afin de former des formateurs et des référents 
juridiques, et la mise en place d'une « mallette pédagogique de droit pénal alimentaire».Cette 
modernisation des outils est le support d'une réelle modification de l'orientation de la politique 
d'action en droit alimentaire marocain. Il est impératif que les non-conformités observées lors 
des inspections ne restent pas sans suites. Dans cet esprit, il est important de mettre en place 
un indicateur de suivi de ces suites. Dans ce contexte, il n’est pas vain de trop insister sur 
l'impérieuse nécessité d'établir avec les parquets territorialement compétents des relations de 
travail régulières et efficaces appuyées sur une politique pénale propre au droit alimentaire. 
Bibliographie 
 Arrêté viziriel du 22 joumada II 1347, (1928), « Application du dahir du 14 octobre 
1914 (23 kaada 1332) sur la répression des fraudes »,Bull. Officiel n°849 du 29 janvier 
1929, p.242. 
 Braudo S., (2018), «Dictionnaire du droit privé, notion d’habilitation» [disponible en 
ligne] - Consulté le 10.07.18. lien : URL :https://www.dictionnaire-
juridique.com/definition/habilitation.php.  
 Bussmann, Klöti & Knoepfel (Éd.) (1998), «Politique publique – Evaluation », 
Published by Economica ISBN 10:2717835822, p. 69, 103 
 Cherkaoui A., (2016), « Des adéptes de Da’ech devant la Chambre criminelle de 
Rabat*: Ou comment on empoisonne les Marocains pour financer le terrorisme », 
L’opinion, Ed. 13/02/2016. [Consulté en ligne le 25/05/2017] lien : 
URL :http://www.lopinion.ma/def.asp?codelangue=23&id_info=49844&date_ar=201
6-2-17%201:16:00.  
 Dahir n° 1-58-261 du 10 février 1959 abrogé à compter du 1er octobre 2003 par la loi n° 
22-01,(2003), « Code de Procédure Pénale marocain promulguée par le dahir n° 1-02-
255 du 3 octobre 2002 - 25 rejeb 1423 ; Bull. Officiel n° 5078 du 30 janvier 2003, p.315 
(Edition générale en langue arabe) 
 Dahir n° 1-59-413 du 26 novembre 1962, (1962), « Code pénal tel que modifié et 
complété », Bull. Officiel n° 2640 bis du 5 juin 1963, p. 843. 
 Dahir du 20 septembre 1927 (23 rebia I 1346), (1927), « Dahir portant règlement de 
police sanitaire des végétaux en zone française de l’Empire Chérifien, Bull. Officiel 
n°803 du 13/03/1928, p.698. 
Journal d’Economie, de Management, d’Environnement et de Droit (JEMED) 
ISSN 2605-6461     Vol 2. N°1, février 2019 
 
 
109 
 
 Dahir du 29 octobre 1959, (1959), « Répression des crimes contre la santé de la 
Nation », Bull. Officiel., du 30 octobre 1959, p. 1818, (394). 
 Dahir du 5 joumada II 1332 (1er mai 1914), (1914), «Serment des Agents 
verbalisateurs», Bull. officiel n° 82 du 22/05/1914 (22 mai 1914) 
 Dahir n° 1.58.008 du 4 chaâbane 1377 (24 février 1958), (1958), « Dahir portant 
Statut Général de la Fonction Publique tel qu’il a été modifié et complété », Bull. 
officiel n° 2372 du 11 avril 1958. Version consolidée accessible en ligne : (Consulté le 
12/12/2018) 
https://www.mmsp.gov.ma/uploads/documents/SGFP.V.Fran%C3%A7aise.pdf 
 Dahir n° 1-00-19 du 9 Kaada 1420 (15 février 2000), (2000), « Dahir portant 
promulgation de la loi n° 17-97 relative à la protection de la propriété industrielle »; 
Bull. officiel n° 4778 du 9 hija 1420 (16 mars 2000), p. 135.   
 Dahir n° 1-59-413 du 26 novembre 1962, (1962), « Dahir portant approbation du texte 
du code pénal tel que modifier et compléter par le Dahir N°1-11-02 du 20 Janvier 2011 
portant promulgation de la loi n°13-10 et autres textes », Bull. Officiel n° 2640 bis du 12 
moharrem 1383 (5 juin 1963), p. 843. 
 Dahir n°1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969), (1969), « Dahir réglementant 
la production et la commercialisation de semences et de plants », Bull. Officiel n°2960 
bis du 29/07/1969, page 801 et Bull. Officiel n°3388 du 05/10/1977, p. 1081. 
 Dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973), (1973), 
« Dahir formant règlement sur la pêche maritime tel que modifié et complété», Bull. 
Officiel n° 3187, p.2040.Version consolidée à consulter dans le lien : 
http://www.fao.org/faolex/results/details/en/c/LEX-FAOC001493 
 Dahir portant loi n° 1-74-447 (11 ramadan 1394), (1974), « Code de procédure civile 
tel que modifié et complété », Bull. officiel n°30 septembre 1974. Version consolidée à 
consulter en ligne dans : http://www.ism.ma/ismfr/francais/Textes_francais/2/1.pdf 
 Dahir portant loi n° 1-75-291 du 24 chaoual 1397 (8 octobre 1977), (1977), « Dahir 
édictant des mesures relatives à l'inspection sanitaire et qualitative des animaux vivants 
et des denrées animales ou d'origine animale », Bull. Officiel n°3388 bis du 10/10/1977, 
p.1118. 
 Dahir portant loi n°1-75-292 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977),(1977), « Dahir 
édictant des mesures propres à garantir les animaux domestiques contre les maladies 
contagieuses, Bull. Officiel. n°3388 du 05/10/1977, Bull. Officiel n°3500 du 28/11/1979, 
Bull. Officiel. n°4482 du 15/05/1997, Bull. Officiel n° 4970 du 17/01/2002 et Bull. 
Officiel n°5400 du 2/03/2006 
 Décret n°2-98-617 du 17 ramadan 1419 (5 janvier 1999),(1999), « Décret pris pour 
l’application du dahir portant loi n°1-75-291 du 24 chaoual 1397 (8 octobre 1977) 
édictant des mesures relatives à l'inspection sanitaire et qualitative des animaux vivants 
et des denrées animales ou d'origine animale », Bull. Officiel n°4662 du 04/02/1999, 
p.89) 
 Décret n°2-10-473 du 7 chaoual 1432 (6 septembre 2011), (2011), «Décret pris pour 
l’application de certaines dispositions de la loi n°28-07 relative à la sécurité sanitaire 
des produits alimentaires », Bull. Officiel n°5984 du 06/10/2011, p. 2193. 
 Décret n°2-15-219 du 5 ramadan 1436 (22 juin 2015),(2015), « Décret pris pour 
l’application de l’article 21 de la loi n°28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits 
alimentaires », Bull. Officiel n°6378 du 16/07/2015, p.3208. 
 Delomez X., (2012), «Le contrôle en santé publique vétérinaire et agronomique», 
Collection santé publique vétérinaire et agronomique, 212p. 
Journal d’Economie, de Management, d’Environnement et de Droit (JEMED) 
ISSN 2605-6461     Vol 2. N°1, février 2019 
 
 
110 
 
 Dutilleul, F. C. (2006), «Éléments pour une introduction au droit agroalimentaire, In 
Mélanges en l’honneur d’Yves Serra, Ed. Dalloz, 2006, p. 91  
 Fortin N.D., (2017), «Food regulation; Law, Science, Policy and Practice”, John Wiley 
& Sons Inc. Hoboken New Jersey, second Éd. 453p. 
 Lascoumes & Serverin, (1986), « Théories et pratiques de l'effectivité du droit», Persée, 
[En ligne, consulté le 22/07/2018], URL :https://www.persee.fr/doc/dreso_0769-
3362_1986_num_2_1_902 
 Loi n° 3-80, (1982), « Loi modifiant certaines dispositions du code pénal promulguée 
par le dahir n° 1-81-283 du 11 rejeb 1402 (6 mai 1982) », Bull. Officiel n° 3636 du 15 
ramadan 1402 (7 juillet 1982), p.351,  
 Loi n° 25-93, (1994), « Loi modifiant le code pénal promulguée par le dahir n° 1-94-
284 du 15 safar 1415 (25 juillet 1994) », Bull. Officiel n° 4266 du 24 safar 1415 (3 août 
1994), p. 371. 
 Loi n°13-83, (1083), « Loi relative à la répression des fraudes sur les marchandises, 
promulguée par dahir n°1-83-108 du 9 moharrem 1405 (5 octobre 1984) », Bull. Officiel 
n°3777 du 20 mars 1985, p.152 
 Loi n°17-88, (1988), « Loi relatives à l’indication de la durée de validité sur les 
conserves et assimilées et les boissons conditionnées destinées à la consommation 
humaine ou animale, promulguée par le dahir n°1-88-179 du 22 rebia I 1414 (10 
septembre 1993) tel que complétée et modifiée », Bull. officiel n°4227 du 03/11/1993, 
p.619. 
 Loi n°21-80, (1980), « Loi relative à l'exercice, à titre privé, de la médecine, de la 
chirurgie et de la pharmacie vétérinaires, promulguée par le dahir n°1-80-340 du 17 
safar 1401 (26 décembre 1980 », Bull. Officiel 3564 du 18/02/1981, p.71. 
 Loi n°24-89, (1989°, « Loi édictant des mesures de police sanitaire vétérinaire à 
l'importation d'animaux, de denrées animales, de produits d'origine animale, de produits 
de multiplication animale et de produits de la mer et d'eau douce, promulguée par le 
dahir n°1-89-230 du 22 rebia I 1414 (10 septembre 1993) ». Bull. Officiel. N°4225 du 
20/10/1993, p.557.  
 Loi n°25-06, (2006), « Loi relative aux signes distinctifs d'origine et de qualité des 
denrées alimentaires et des produits agricoles et halieutiques promulguée par le dahir 
n°1-08-56 du 17 joumada I1429 (23 mai 2008) », Bull. Officiel n°5640 du 19/06/2008, 
p. 394-399 
 Loi n°25-08, (2009), « Loi portant création de l'Office national de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires, promulguée par le dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 
2009) », Bull. Officiel n°5714 du 05/03/2009, p.358. 
 Loi n°28-07, (2010), « Loi relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, 
promulguée par le dahir n°1-10-08 du 26 safar 1431 (11 février 2010) », Bull. Officiel 
5822 du 18/03/2010, p. 214. 
 Loi n°42-95, (1997), « Loi relative au contrôle et à l’organisation du commerce des 
produits pesticides à usage agricole, promulguée par le dahir n°1-97-01 du 12 Ramadan 
1417 (21 janvier 1997) », Bull. Officiel n°4482 du 15 mai 1997, p. 533. 
 Loi n°49-99, (1999), « Loi relative à la protection sanitaire des élevages avicoles, au 
contrôle de la production et la commercialisation des produits avicoles, promulguée par 
le dahir n°1-02- 119 du 1 rabii Il 1423 (13 juin 2002) », Bull. Officiel n°5036 du 5 
Septembre 2002, p. 901 
Journal d’Economie, de Management, d’Environnement et de Droit (JEMED) 
ISSN 2605-6461     Vol 2. N°1, février 2019 
 
 
111 
 
 Loi n°9-94, (1997), « Loi sur la protection des obtentions végétales, promulguée par le 
dahir n°1-96-255 du 12 ramadan 1417 (21 janvier 1997) », Bull. officiel n°4482 du 
15/05/1997, p.523 
 Lorvellec L. (2002), «Ecrits de droit rural et agroalimentaire», Ed. Dalloz 2002, 586p 
 Melvin Spreij& Jessica Vapnek. (2007), «Perspectives et directives de législation 
alimentaire et nouveau modèle de loi alimentaire», Organisation des nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), Rome, 2007, 328p. 
 Multon J-L, Temple H., Viruéga J-L, (2013), «Traité pratique de droit alimentaire», 
Coll. Sciences et techniques agroalimentaires, Tec & Doc Éd. Lavoisier, 1456p. 
 Secrétariat Générale du Gouvernement (SGG), (2018), «Projet de loi 92-17 modifiant et 
complétant la loi n° 28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires », 
(Consulté en ligne le 17.02.2018) 
http://www.sgg.gov.ma/portals/0/AvantProjet/162/Avp_Loi_92.17_Fr.PDF 
 Véronique Jaworski, (2009), «De la codification à la constitutionnalisation : quel avenir 
pour le droit de l’environnement?», dans De code en code. Mélanges en l’honneur du 
doyen Georges Wiederkehr, Paris, Dalloz, 2009, p. 411, aux pages 421 et suiv. 
 Vincent, P-M, (1996), «Le droit de l’alimentation», 1ére Éd., Que sais-je ? France, 
127p 
 
Journal d’Economie, de Management, d’Environnement et de Droit (JEMED) 
ISSN 2605-6461     Vol 2. N°1, février 2019 
 
 
112 
 
Annexe 1. Principales infractions et leurs sanctions en droit alimentaire marocain  
Texte - Article Infractions Peines principales Peines accessoires ou 
complémentaires90 et 
récidive91 
Catégorie  
 
 
 
Loi 28-07 - Art. 
25 
« SSA » 
- Mise sur le marché national, importer ou exporter 
tout produit primaire, produit alimentaire ou 
aliment pour animaux dangereux pour la vie ou la 
santé humaine ou animale92 ;  
- Manipulation, traitement, transformation, 
conditionnement, distribution, mise sur le marché 
ou exportation de produits primaires, de produits 
alimentaires ou d’aliments pour animaux 
provenant d'un établissement ou d'une entreprise 
dépourvu(e) de l'autorisation ou de l'agrément sur 
le plan sanitaire prévu à l'article 5 de la loi 28-07 
ou auxquels l'autorisation ou l'agrément a été 
suspendu ou retiré  
- Non-respect des dispositions prévues à l'article 
1093 alors que le délinquant avait connaissance 
 
 
2 à 6 mois d'emprisonnement et 
d'une amende de 50.000 à 100.000 
MDH ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 
Sans préjudice des dispositions du 
code de procédure pénale ou de la 
législation spéciale applicable aux 
produits. 
 
 
_ 
Délit de 
police94 
                                                          
90 Les peines complémentaires sont obligatoires quand le juge est tenu de les prononcer. Elles sont facultatives quand leur prononcer est laissé à la discrétion du juge. 
91 La récidive est le fait pour une personne qui a déjà commis une infraction, d’en commettre une autre dans un certain délai et dans certaines conditions définies par les 
textes. Le fait de commettre à nouveau l’infraction entraîne l’application d’une sanction plus lourde. En droit pénal, l’article 154 du CP considère qu’ « est, dans les conditions 
déterminées aux articles ci-après, en état de récidive légale, celui qui, après avoir été l’objet d’une condamnation irrévocable pour une infraction antérieure, en commet une 
autre ». Elle concerne les crimes, les délits et les contraventions et elle constitue une circonstance d’aggravation des sanctions. Deux conditions sont nécessaires pour 
l’aggravation de la sanction en cas de récidive. Le jugement de l’infraction antérieur doit être définitif et la répétition de la même infraction pendant d’un certain délai. 
92 Dans ce cas les AH ont la possibilité de faire des saisies et/ou des consignations pour les produits primaires, produits alimentaires ou aliments pour animaux susceptibles de 
présenter un danger pour la santé humaine ou animale ou susceptibles d'être falsifiés, corrompus, toxiques ou périmés ou encore susceptibles d'être impropres à la 
consommation humaine ou animale. Ils peuvent aussi saisir ou consigner les objets ou appareils pouvant servir à effectuer des falsifications.  (Article 23 et 24 de loi 28-07) 
93 Article 10 de loi 28-07 : « Si l'exploitant d'un établissement ou d'une entreprise du secteur alimentaire ou d'un établissement ou d'une entreprise du secteur de 
l'alimentation animale considère ou a des raisons de considérer qu'un produit primaire, un produit alimentaire ou un aliment pour animaux ne répond pas aux prescriptions 
permettant de le qualifier de produit sûr, conformément aux dispositions de la présente loi, il doit en informer, sans délai, les autorités compétentes, qui prennent toutes les 
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que le produit primaire, le produit alimentaire ou 
l'aliment pour animaux ne répond pas aux 
prescriptions permettant de le qualifier de produit 
sûr au sens de la présente loi. 
Loi 28-07 - Art. 
26 
« SSA » 
- Refus de retrait de tout produit primaire, tout 
produit alimentaire ou tout aliment pour animaux 
du marché national dans le délai qui lui est fixé 
par les autorités compétentes conformément aux 
dispositions de l'article 20 de la loi 28-07 
 
Amende de 5.000 à 20.000 MDH 
 
_ 
Délit de 
police 
 
Loi 28-07 - Art. 
27 
« SSA » 
- Pratique de l'élevage sans procéder à 
l'enregistrement de l’exploitation conformément 
aux dispositions de l'article 13 de loi 28-07 
- Détention d'animaux dont la production est 
destinée à la consommation humaine qui ne 
procède pas au marquage de ses animaux 
conformément aux dispositions de l'article 14 de 
la loi 28-07. 
 
 
Amende de 500 à 2.000 MDH 
 
 
_ 
Délit de 
police 
Loi 28-07- Art. 
27 
« SSA » 
- Mise sur le marché national, exporté ou importé, 
un produit ou une denrée un produit n'ayant pas 
un étiquetage conforme 
Amende de 5.000 à 20.000 MDH. 
(proposé à être augmenté de 
10.000à 100.000 MDH dans le 
projet de loi 92-17) 
 Délit de 
police 
 - Mise sur le marché national, importer ou exporter   Délit de 
                                                                                                                                                                                                                                                                                       
mesures appropriées pour imposer des restrictions à sa mise sur le marché national ou pour en exiger le retrait ou pour en interdire l'exportation. Dans le cas où il n'est pas 
procédé au retrait, les autorités compétentes procèdent au retrait dudit produit ou aliment aux frais du producteur ou du responsable de sa mise sur le marché. Dans tous les 
cas, il fournit toutes informations sur les mesures qu'il a prises ou continue de prendre pour prévenir, réduire ou éliminer les risques pour le consommateur final et prend 
toutes les mesures permettant une collaboration étroite de son établissement ou entreprise avec les autorités compétentes, conformément aux procédures établies par la 
présente loi et les textes pris pour son application ». 
94L’article 17 du CP : «Les peines délictuelles principales sont (1) L'emprisonnement d'un mois au moins et de cinq années au plus ou l’amende de plus de 1.200 dirhams » 
selon l’article 1 de la loi n° 3-80 modifiant certaines dispositions du CP promulguée par le dahir n° 1-81-283 du 11 rejeb 1402 (6 mai 1982), Bull. Officiel n° 3636 du 15 
ramadan 1402 (7 juillet 1982), p.351, ensuite par la loi n° 25-93 modifiant le code pénal promulguée par le dahir n° 1-94-284 du 15 safar 1415 (25 juillet 1994), Bull. Officiel 
n° 4266 du 24 safar 1415 (3 août 1994), p. 371 
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Projet de loi 
92-17 modifiant 
et complétant 
la loi 28-07 – 
Art.25 
« SSA » 
tout produit primaire, produit alimentaire ou 
aliment pour animaux dangereux pour la vie ou la 
santé humaine ou animale  
- Manipulation, traitement, transformation, 
conditionnement, distribution, mise sur le marché 
ou exportation de produits primaires, de produits 
alimentaires ou d’aliments pour animaux 
provenant d'un établissement ou d'une entreprise 
dépourvu(e) de l'autorisation ou de l'agrément sur 
le plan sanitaire prévu à l'article 5 ou auxquels 
l'autorisation ou l'agrément a été suspendu ou 
retiré ; 
-  Non-respect des dispositions prévues à l'article 
1095 alors qu'il avait connaissance que le produit 
primaire, le produit alimentaire ou l'aliment pour 
animaux ne répond pas aux prescriptions 
permettant de le qualifier de produit sûr au sens 
de la présente loi. 
- Non-respect d’une décision de fermeture 
administrative de tout ou partie d’un 
établissement ou d’une entreprise ou l’arrêt d’une 
ou plusieurs de ses activités, en violation des 
dispositions de l’article 7-1 ci-dessus ; 
- Entreposage de produits primaires, produits 
alimentaires ou aliments pour animaux dans des 
entrepôts non enregistrés/agréés 
- Falsification de produits alimentaires ou des 
aliments pour animaux ; 
- Importation ou tentative d'importation, 
fabrication, exposition, mise en vente, vente ou 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2 à 6 mois d'emprisonnement et 
d'une amende de 50.000 à 100.000 
MDH ou de l'une de ces deux 
peines seulement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
_ 
police 
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distribution de produits alimentaires ou d’aliments 
pour animaux, que le délinquant sait être falsifiés, 
avariés, toxiques, périmés ou impropres à la 
consommation ; 
- Importation, fabrication, détention en vue de la 
vente ou de la distribution de tous produits 
alimentaires ou aliments pour animaux qui ont été 
additionnés pour quelque motif que ce soit, 
notamment pour leur conservation, coloration, 
aromatisation ou édulcoration, de substances 
chimiques, biologiques ou de toute autre nature ou 
soumis à des radiations susceptibles d'apporter 
une modification de leur nature ou de leurs 
propriétés, autres que celles dont l'emploi est 
autorisé ; 
- a importé ou tenté d'importer, fabriqué, exposé, 
mis en vente, vendu ou distribué des produits 
alimentaires ou des aliments pour animaux 
falsifiés, avariés, périmés ou impropres à la 
consommation ; 
- Importation ou tentative d'importation, 
fabrication, exposition, mise en vente, vente ou 
distribution de produits que le délinquant sait être 
destinés à la falsification des produits alimentaires 
ou des aliments pour animaux;  
- Placement de tous produits alimentaires ou 
aliments pour animaux au contact de matériaux 
composés de matières autres que celles dont 
l'emploi est autorisé ; 
- Mise sur le marché national ou importation de 
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tout produit de nettoyage ou de désinfection, 
destiné à être utilisé dans les établissements du 
secteur alimentaire ou du secteur de l’alimentation 
animale, non autorisé ; 
- Falsification ou tentative de falsification de 
documents sanitaires accompagnant les produit 
alimentaires et les aliments pour animaux. 
Projet de loi 
92-17- « SSA » 
- Diffusion d’une publicité ne respectant pas les 
dispositions de l’article 19 
Amende de 20.000 à 100.000 MDH _ Délit de 
police 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Loi 13_83- 
Art.1, 4, 5 et 6. 
« Répression 
des fraudes sur 
les 
- Fraude par tromperie ou falsification 
- Tromperie ou tentative de tromperie d’un 
Contractant : 
- Soit sur la nature, les qualités substantielles, la 
composition et la teneur en principes utiles de 
toutes marchandises ; 
- Soit sur leur espèce ou leur origine lorsque, 
d'après la convention ou les usages, la désignation 
de l'espèce ou de l'origine faussement attribuée 
aux marchandises doit être considérée comme la 
cause principale de l'engagement du contractant ; 
- Soit sur la quantité des choses fabriquées, 
conditionnées, stockées en vue de la vente, 
vendues ou livrées ; 
- Soit sur leur identité, par la livraison d'une 
marchandise autre que la chose déterminée qui a 
fait l'objet du contrat. 
- Falsification d’aliments servant à la 
consommation de l'homme ou des animaux, des 
substances médicamenteuses, des boissons et des 
produits agricoles ou naturels destinés à être 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Emprisonnement de 6 mois à 5 ans 
et d'une amende de 1.200 à 24.000 
MDH ou de l'une de ces deux 
peines seulement.  
Une peine d' emprisonnement est 
obligatoirement prononcée si le 
délit ou la tentative de délit a été 
commis à l'aide d'indications 
frauduleuses tendant à faire croire à 
une opération antérieure et exacte 
 La publication de la décision 
de condamnation (Code 
Pénal) ; 
 Les juridictions de jugement 
prononcent, conformément aux 
articles 89 et 610 du Code 
pénal, la confiscation définitive 
des marchandises ou produits 
qui ont fait l'objet du délit de 
tromperie, de falsification, de 
fraude ou de détention prévu 
par les articles 4, 5 et 6 de la 
présente loi et, en général, de 
tout matériel ayant servi à 
perpétrer ou à tenter de 
perpétrer une tromperie, une 
falsification ou une fraude et 
ordonnent la destruction 
desdits produits et 
marchandises s'ils sont 
dangereux pour la santé de 
Délit 
correctionne
l 
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marchandises » vendus ou distribués ; 
- Importation ou tentative d'importation, 
fabrication, exposition, mise en vente, vente ou 
distribution d’aliments95servant à la 
consommation de l'homme ou des animaux, des 
boissons et des produits agricoles ou naturels 
qu'ils savent être falsifiés, avariés ou toxiques  ou 
de tous aliments96et boissons destinés à la 
consommation humaine ou animale qui ont été 
additionnés pour quelque motif que ce soit, 
notamment pour leur conservation, coloration, 
aromatisation ou édulcoration, de substances 
chimiques, biologiques ou de toute autre nature ou 
soumis à des radiations susceptibles d'apporter 
une modification de leur nature ou de leurs 
propriétés, autres que celles dont l'emploi est 
autorisé 
- Importation ou tentative d'importation, 
fabrication, exposition, mise en vente, vente ou 
distribution de substances médicamenteuses 
falsifiées, avariées ou périmées ou de produits 
qu'ils savent être destinés à la falsification des 
aliments servant à la consommation de l'homme 
ou des animaux, des boissons, des produits 
agricoles ou naturels et des substances 
médicamenteuses 
- Placement de tous aliments et boissons au contact 
ou à un contrôle officiel qui n'aurait 
pas existé, ou à l'aide de poids et 
mesures faux ou inexacts ou de 
manœuvres ou procédés tendant à 
fausser les opérations du pesage, du 
mesurage, de l'analyse ou du 
dosage 
l'homme ou des animaux et, le 
cas échéant, la destruction du 
matériel confisqué ; 
 Si les marchandises ou produits 
fraudés ou falsifiés ne sont pas 
reconnus dangereux pour la 
santé de l'homme ou des 
animaux, ils peuvent être 
utilisés à des usages industriels 
ou agricoles, après traitement 
ou transformation s'il y a lieu. 
                                                          
95 Hormis les fruits et légumes vendus à l'état cru, fermentés ou corrompus (Article 15 de la loi 13_83 
96 Article 18 du CP : «Les peines contraventionnelles principales sont (1) La détention de moins d'un mois, (2) L'amende de 30 dirhams à 1.200 dirhams modifié par l’article 
premier de la loi n° 3-80 modifiant certaines dispositions du code pénal, ensuite par l’article unique de la loi n° 25-93 modifiant le code pénal précitées. 
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de matériaux composés de matières autres que 
celles dont l'emploi est autorisé ; 
- Détention sans motif légitime : 
 d’aliments servant à la consommation de 
l'homme ou des animaux, des boissons, des 
produits agricoles ou naturels qu'il sait être 
falsifié, avariés ou toxiques ;  
 de substances médicamenteuses falsifiées, 
avariées ou périmées ; 
 de produits propres à effectuer la 
falsification des aliments servant à la 
consommation de l'homme ou des animaux, 
des boissons, des produits agricoles ou 
naturels. 
Loi 13_83 – 
Art. 7 
« Répression 
des fraudes » 
- Les infractions qui ne sont pas prévues et 
réprimées par les dispositions des articles 1 à 6 de 
la loi 13_83 ou par une disposition particulière 
Amende de 12 à 200 MDH 
Récidive en 12mois avec sanction 
portée au double 
 
_ 
Contraventi
on97 
 
Loi 13_83 – 
Art. 2 
« Répression 
des fraudes » 
- Tromperie, falsification ou fraude commise au 
moyen de produits ou de traitements dangereux 
pour la santé de l'homme ou des animaux, ou si l' 
auteur vend ou met en vente de la viande ou des 
abats provenant d'animaux qu'il sait être morts de 
maladies reconnues contagieuses ou de maladies 
parasitaires transmissibles à l'homme ou aux 
animaux, ou avoir été abattus, car atteints de ces 
maladies 
- Emprisonnement de 2 à 6 ans, 
lorsque l'ingestion de telles 
substances a causé à autrui une 
maladie ou incapacité de travail 
supérieure à vingt jours 
- Réclusion de 5 à 10 ans, lorsque 
l'ingestion de telles substances a 
causé à autrui soit une maladie 
paraissant incurable, soit la perte de 
 
 
 
_ 
De Délit 
correctionne
l à Crime98 
                                                          
 
98Article 16 du CP : «Les peines criminelles principales sont (1) La mort, (2) La réclusion perpétuelle, (3) La réclusion à temps pour une durée de cinq à trente ans, (4) La 
résidence forcée, (5) La dégradation civique. 
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 l'usage d'un organe, soit une 
infirmité permanente 
- réclusion de 10 à 20 ans, lorsque 
l'ingestion de telles substances a 
causé la mort sans l'intention de la 
donner 
 
Loi 13_83 – 
Art.3 
« Répression 
des fraudes » 
Infractions spécifique aux militaires, tout 
administrateur ou comptable militaire : 
- Falsification ou fait falsifié des matières, denrées 
ou liquides confiés à sa garde ou placés sous la 
surveillance  
- Distribution ou fait distribuer lesdites matières, 
denrées ou liquides falsifiés  
- Distribution ou fait distribuer intentionnelle de 
viandes provenant d'animaux atteints de maladies 
reconnues contagieuses ou de maladies 
parasitaires transmissibles à l'homme ou aux 
animaux, ou des matières, denrées ou liquides 
corrompus ou gâtés  
 
 
4 à 10 ans de prison et d'une 
amende de 2.400 à 48.000 MDH ou 
de l'une de ces deux peines 
seulement 
 
 
Destitution ou la perte de son 
grade pour les officiers 
 
 
Crime 
Loi n°17_8899- 
Art. 3 et 4 
«Durée de 
validité des 
aliments» 
- La vente ou l’exposition à la vente des produits 
dont la durée de validité est périmée. 
Amende de 12 à 200 MDH 
Sans préjudice de condamnations 
plus graves prévues par des 
législations particulières. 
 
_ 
 
Contravention 
Dahir 1927-
Art. 31 
« Police 
- Infractions aux dispositions du Dahir 1927 ou des 
arrêtés pris en exécution 
 
Amende de 12.001 à 200.000 Frs et 
d’un emprisonnement de 11 jours à 
 
_ 
Délit de police 
                                                          
99 Loi n°17-88 relatives à l’indication de la durée de validité sur les conserves et assimilées et les boissons conditionnées destinées à la consommation humaine ou animale, 
promulguée par le dahir n°1-88-179 du 22 rebia I 1414 (10 septembre 1993), Bull. officiel n°4227 du 03/11/1993, page 619. 
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sanitaire des 
végétaux » 
2 mois, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 
Les complices sont passibles des 
mêmes peines que les auteurs 
principaux. 
En cas de récidive, les peines 
peuvent être portées au double du 
maximum prévu 
Dahir 1927-
Art. 31 
« Police 
sanitaire des 
végétaux » 
 
- En cas d’importation, de transit, de circulation ou 
d’exportation en contravention du présent dahir 
ou des arrêtés pris en application 
Amende supplémentaire égale 
au triple de la valeur de la 
marchandise importée ou 
exportée en fraude ou circulant 
irrégulièrement 
Dahir n°1-59-
380 du 29 
octobre 1959  
« Crimes 
contre la santé 
de la nation » 
 
- Fabrication ou détention volontaire en vue d’en 
faire commerce, distribution volontaire, mis en 
vente ou vente volontaire de produits ou denrées, 
destinés à l’alimentation humaine, dangereux pour 
la santé publique. 
 
Peine de mort. 
Les infractions définies à l’article 
premier sont punissables même si 
elles sont antérieures à la date du 
présent dahir (article 2) 
 
Publicité par voie d’affichage 
dans les conditions qui seront 
précisées, pour chaque cas  
particulier, par l’arrêt de la 
cour 
Crime 
Loi n°9-94100 
Art. 73 
« Protection 
des obtentions 
végétales » 
- Atteinte intentionnelle aux droits du titulaire d'un 
certificat d'obtention végétale 
Amende de 3.000 à 30.000 MDH. 
Récidive en 5 ans avec 
emprisonnement de 2 mois à 1 an. 
Destruction du produit et/ou du 
matériel litigieux de 
multiplication ou de 
reproduction (Tribunal). 
Délit de 
police 
Loi n°9-94  
Art. 75 
« Protection 
des obtentions 
végétales » 
- Se prévaloir indûment de la qualité de propriétaire 
d'un certificat ou d'une demande de certificat 
d'obtention végétale 
Amende de 3.000 à 30.000 DH. 
Récidive en 5 ans avec amende 
portée au double. 
 
 
_ 
Délit de 
police 
Loi n°25-06101- 
Art. 37- 
- Utilisation d’un signe distinctif d'origine et de 
qualité ou appose sur son produit un logo 
 
 
 
 
Délit de 
police 
                                                          
100 Loi n°9-94 sur la protection des obtentions végétales, promulguée par le dahir n°1-96-255 du 12 ramadan 1417 (21 janvier 1997), Bull. officiel n°4482 du 15/05/1977, page 
523) 
101 Loi n°25-06 relative aux signes distinctifs d'origine et de qualité des denrées alimentaires et des produits agricoles et halieutiques promulguée par le dahir n°1-08-56 du 17 
joumada I1429 (23 mai 2008), Bull. Officiel n°5640 du 19/06/2008, pages 394-399) 
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« Signes 
distinctifs 
d'origine et de 
qualité «  
représentatif dudit signe, sans que le produit 
concerné ne bénéficie de la certification prévue à 
l'article 20 de la présente loi ou continue d'utiliser 
ledit signe alors que la certification lui a été 
retirée 
- Certification de produits sans bénéficier de 
l'agrément prévu à l'article 23 de la loi  
- Tout organisme de certification et de contrôle qui 
continue de certifier des produits alors que son 
agrément est suspendu ou retiré. 
Amende de 50.000 à 500.000 
MDH, Sans préjudice des 
dispositions du texte du CP102. 
 
_ 
Loi n°25-06- 
Art. 38 - 
« Signes 
distinctifs 
d'origine et de 
qualité » 
- Etiquetage d'un produit un logo ou une marque 
commerciale pour les produits portant une 
indication géographique protégée ou une 
appellation d'origine protégée créant une 
confusion dans l'esprit du consommateur sur la 
nature, l'identité, les qualités ou l'origine réelle 
dudit produit, en violation des dispositions de 
l'article 29 de la loi 25-06 
- Indication pour la dénomination de vente ou pour 
l'étiquetage pour la publicité, de nature à induire 
le consommateur en erreur sur l'origine ou les 
caractéristiques du produit ou à porter atteinte à la 
spécificité du label agricole, de l'indication 
géographique protégée ou de l'appellation 
d'origine protégée, en infraction aux dispositions 
de l'article 30 de la loi 25-06 
- Mode de présentation susceptible d'induire le 
consommateur en erreur quant à l'origine réelle 
 
 
 
 
Amende de 5.000 à 50.000 MDH, 
sans préjudice de toutes autres 
sanctions prévues par la loi n°13-83 
relative à la répression des fraudes 
sur les marchandises et par la loi 
n°17-97 relative à la protection de 
la propriété 
Industrielle. 
 
_ 
Délit de 
police 
                                                          
102 Code pénal approuvé par le dahir n° 1-59-413 du 26 novembre 1962, tel que modifié et complété 
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dudit produit, notamment en faisant croire qu'il 
bénéficie d'un signe distinctif d'origine ou de 
qualité  
- Pour un produit autre que ceux visés par la loi25-
06 , ou pour toute personne physique ou morale 
ou pour un service, la dénomination d'un label 
agricole, d'une indication géographique protégée 
ou d'une appellation d'origine protégée de nature à 
détourner ou à affaiblir la renommée desdits 
signes distinctifs d'origine et de qualité en 
violation des dispositions de l'article 34 de la loi 
25-06 
Loi n°39-12- 
Art. 32- 
« Produits 
biologiques » 
- La certification des produits visée à l'article 22 de 
la loi n°39-12 sans bénéficier de l'agrément prévu 
à cet effet ou qui poursuit ladite certification alors 
que son agrément a été suspendu ou retiré  
- Utilisation, pour la désignation ou la publicité de 
son produit agricole ou aquatique, les mentions ou 
le logo visés à l'article 29 de la loi 39-12 ou induit 
en erreur le consommateur en suggérant que son 
produit est " un produit biologique ", alors que 
ledit produit n'a pas été obtenu dans les conditions 
fixées par la présente loi. Les produits sur lesquels 
sont apposés lesdites mentions ou logo doivent 
être retirés du marché aux frais et risques de leurs 
propriétaires 
 
 
 
Amende de 20.000 à 100.000 
MDH, sans préjudice des 
dispositions du code pénal 
 Délit de 
police 
Loi n°39-12- 
Art 33 
« Produits 
biologiques » 
- Etiquetage d'un produit, un logo, un terme ou une 
marque commerciale susceptible de créer la 
confusion dans l'esprit du consommateur et lui 
faire croire que ledit produit est issu de la 
 
 
Amende de 10.000 à 50.000 MDH, 
sans préjudice de toutes autres 
 Délit de 
police 
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production biologique alors qu'il n'a pas été 
obtenu dans les conditions fixées par la loi 39-12 
- Dénomination de vente ou pour la publicité de son 
produit, une mention de nature à induire le 
consommateur en erreur sur la nature ou les 
caractéristiques du produit ou à porter atteinte à la 
réputation du mode de production biologique ou 
aux produits biologiques 
sanctions prévues par la loi n° 13-
83, par la loi n°17-97 et par la loi 
n°28-07. 
Loi 28_07 – 
Art. 28 
« Loi SSA » 
- Quiconque, par quelque moyen que ce soit, 
s'oppose au contrôle prévu à l'article 7 de la loi 28-
07 ou fait obstacle à la recherche ou la constatation 
des infractions à la même loi, en violation des 
dispositions de son article 22. 
Emprisonnement de quinze (15) 
jours à six (6) mois 
d'emprisonnement et d'une amande 
de 5.000 à 100.000 dirhams ou de 
l'une de ces deux peines seulement 
_ Délit de 
police 
Projet de loi 
92-17-Art.28 
« Loi Phyto. » 
- Opposition au contrôle prévu à l'article 7 ci-
dessus ou fait obstacle à la recherche ou la 
constatation des infractions à la présente loi, en 
violation des dispositions de l'article 22 
15 jours à 6 mois 
d'emprisonnement et d'une amande 
de 5.000 à 100.000 MDH ou de 
l'une de ces deux peines seulement 
 Délit de 
police 
Loi 13_83 – 
Art. 7 
« Répression 
des fraudes » 
- Obstacle à l'application de la loi, en mettant les 
agents dans l'impossibilité d'exercer leurs 
fonctions 
Emprisonnement de 3 mois à un an, 
et d'une amende de 200 à 6.000 
MDH ou de l'une de ces deux 
peines seulement  
 Délit de 
police 
Dahir 1927-
Art. 31 
« Police 
sanitaire des 
végétaux » 
- Obstacle à l’exercice des pouvoirs des 
représentants de l’autorité de contrôle et des 
agents de la force publique ou à l’action des 
agents, habilités par le présent dahir ou les textes 
pris en application, aux recherches des infractions. 
Amende de 12.001 à 200.000 Frs et 
d’un emprisonnement de 11 jours à 
2 mois, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 
Les complices sont passibles des 
mêmes peines que les auteurs 
principaux. 
En cas de récidive, les peines 
peuvent être portées au double du 
 Délit de 
police 
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maximum prévu 
Loi 49-99103. 
Art. 18- 
« Aviculture » 
- Obstacle à l'application de la loi 49-99 ou aux 
textes pris pour son application, en mettant les 
agents habilités dans l'impossibilité d'exercer leurs 
fonctions. 
Amende de 5.000 DH à 10.000 
MDH, sans préjudice des peines 
plus sévères 
Amende portée au double en 
cas de récidive pour infraction 
de qualification identique dans 
un délai de 12 mois qui suit la 
date à laquelle la première 
décision de condamnation est 
devenue irrévocable. 
Délit de 
police 
Dahir portant 
loi n°1-75-291 
du 8 octobre 
1977. 
Art. 12 
« Contrôle des 
PAOA104 » 
- Obstacle à l'application du dahir en question ou 
aux textes pris pour son application, notamment 
en mettant les agents chargés de la surveillance ou 
du contrôle dans l'impossibilité d'exercer leurs 
fonctions, 
 
 
Emprisonnement de 3 mois à un an 
et d'une amende de 120 à 6.000 
MDH, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 
 
 
 
_ 
Délit de 
police 
Dahir portant 
loi n°1-75-
292105 Art. 9 
« Santé 
animale » 
- Infractions au Dahir en question (Déclaration 
immédiate, par l’éleveur ou le vétérinaire traitant, 
à l'autorité administrative de la localité où se 
trouve l'animal ayant une maladie contagieuse 
 
Emprisonnement de 6 jours à 2 
mois et d'une amende de 200 à 
6.000 MDH ou de l'une de ces deux 
peines seulement 
 
 
_ 
Délit de 
police 
Dahir portant 
loi n°1-75-292 
Art. 9 
« Santé 
animale » 
- Déterrer sans permission de l'autorité ou acheté 
volontairement des cadavres ou débris d'animaux 
morts de maladies contagieuses, quelles qu'elles 
soient, ou abattus comme atteints de peste bovine, 
charbon bactéridien ou symptomatique, morve, 
 
 
Emprisonnement de 2 mois à 6 
mois et d'une amende de 200 à 
6.000 MDH 
 
 
 
_ 
Délit de 
police 
                                                          
103 Voir note 75 
104PAOA : Produits animaux et d’origine animale 
105 Dahir portant loi n°1-75-292 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977) édictant des mesures propres à garantir les animaux domestiques contre les maladies contagieuses. 
Bull. Officiel n°3388 du 05/10/1977,Bull. Officiel. N°3500 du 28/11/1979, Bull. Officiel. N°4482 du 15/05/1997, Bull. Officiel n° 4970 du 17/01/2002 et Bull. Officiel n°5400 
du 2/03/2006. 
Journal d’Economie, de Management, d’Environnement et de Droit (JEMED) 
ISSN 2605-6461     Vol 2. N°1, février 2019 
 
 
125 
 
rage, fièvre aphteuse, peste porcine, ainsi que de 
toutes maladies dont la liste sera déterminée par 
arrêté du ministre chargé de l'agriculture ;  
- Importé, vendu, ou mis en vente des animaux 
savaient atteints d'une des maladies contagieuses 
stipulées à l'article premier du dahir en question 
Loi 49-99106. 
Art. 19- 
« Aviculture » 
- Jet dans les endroits non autorisés par 
l'administration les cadavres et déchets provenant 
des fermes d'élevage avicole, des couvoirs, des 
centres de conditionnement ou de transformation 
d'œufs, des abattoirs avicoles modernes ou des 
marchés de gros de volailles ; 
- Utilisation sur les emballages des produits 
avicoles des mentions ou marques faisant croire 
qu'ils sont issus d'un mode d'élevage particulier ou 
d'une pratique de production spéciale sans 
respecter les dispositions de l'article 16 de la loi 
49-99 
 
 
Amende de 5.000 à 10.000 MDH, 
sans préjudice des peines plus 
sévères. 
 
_ 
Délit de 
police 
Loi 49-99. Art. 
20- 
« Aviculture » 
- Pratique d’activités citées à l'article premier de la 
loi sans y avoir été autorisé ; 
- Alimenter les volailles de substances ou additifs 
alimentaires non autorisés ou des aliments 
contenant ces produits ; 
- Administration aux volailles des substances 
Amende de 50.000 à 100.000 
MDH, sans préjudice des peines 
plus sévères prévues par la loi 
n°13-83107et par le dahir portant loi 
n°1-75-291 du 8 octobre 1977108. 
Amende portée au double en 
cas de récidive pour infraction 
de qualification identique dans 
un délai de 12 mois qui suit la 
date à laquelle la première 
décision de condamnation est 
Délit de 
police 
                                                          
106 Voir note 75 
107PAOA : Produits animaux et d’origine animale 
107 Obligation du contrôle, avant et après abattage de tout animal de boucherie, toute volaille, introduit dans un centre d’abattage, des services vétérinaires destiné à vérifier sa 
conformité aux normes sanitaires et qualitatives  
107 Pas de définition de la récidive. 
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chimiques ou médicamenteuses, par quelque 
moyen que ce soit, dont l'utilisation n'est pas 
autorisée conformément à la législation en 
vigueur ; 
- Inobservation des prescriptions d'utilisation des 
substances chimiques et médicamenteuses 
autorisées, notamment, celles relatives au respect 
du délai d'attente au cours duquel l'utilisation 
desdits produits est interdite 
devenue irrévocable. 
Dahir portant 
loi n°1-75-291 
du 8 octobre 
1977. 
Art. 11 
« Contrôle des 
PAOA109 » 
- L'exposition, la circulation, la mise en vente des 
denrées animales, autres que celles qui font l'objet 
de l'article 7110 du dahir et des denrées d'origine 
animale non conformes aux normes 
- L'exposition, la circulation, la mise en vente des 
parties non estampillées 
 
 
 
Amende de 200 à 1.000 MDH et 
d'un emprisonnement de 15 jours à 
6 mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement.En dehors des 
saisies qui seront prononcées.  
Peine portée au double au cas 
de récidive111. 
En outre, la publication et 
l'affichage de la décision de 
condamnation pourraient être 
ordonnées par la juridiction de 
jugement dans les conditions 
prévues par l'article 48 du code 
pénal. 
Délit de 
police 
Loi n°42-95- 
Art.16 
« Pesticides » 
- importation fabrication, détention en vue de la 
vente, mise en vente ou distribution même à titre 
gratuit des produits pesticides à usage agricole, 
non homologués, non autorisés ou non dispensés 
d’homologation 
 
Amende de 10.000 à 30.000 MDH 
 
 
 
Peine portée au double en cas 
de récidive pour infraction de 
qualification identique dans un 
délai de douze mois qui suit la 
date à laquelle la première 
décision de condamnation est 
Délit de 
police 
Loi n°42-95- 
Art.17-
« Pesticides » 
- infraction aux dispositions du 3e alinéa de 
l’article 4 ou des articles 5, 8 et 11 de loi 42-95 
 
Amende de 5.000 à 30.000 MDH 
Délit de 
police 
Loi n°42-95- - Contravention aux dispositions des articles 7 et 12  Délit de 
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Art.18 
« Pesticides » 
de loi 42-95 Amende de 5.000 à 20.000 MDH devenue irrévocable police 
Loi n°42-95- 
Art.19-
« Pesticides » 
- Emploi d’emballages, fûts ou récipients ayant 
servi à des produits pesticides pour recevoir des 
produits destinés à l’alimentation de l’homme ou 
des animaux ;  
-  vend, stocke ou entrepose des pesticides à usage 
agricole dans des locaux servant au commerce, au 
stockage ou à la manipulation de produits destinés 
à l’alimentation de l’homme ou des animaux 
contrairement aux dispositions du 1er alinéa de 
l’article 10 de la loi 
Emprisonnement d’un mois à un an 
et d’une amende de 1.200 à 30.000 
MDH ou de l’un de ces deux peines 
seulement sans préjudice de 
sanctions plus graves édictées par 
le code pénal ou par les législations 
spéciales notamment la loi 13-83 
Délit de 
police 
Loi n°42-95- 
Art.20-
Pesticides 
- Fabrication, à l’importation, à la vente, à la mise 
en vente, à la distribution même à titre gratuit des 
produits pesticides à usage agricole mentionnés à 
l’article premier, sans disposer de l’agrément 
Emprisonnement de 3 mois à 2 ans 
et d’une amende de 10.000 à 
40.000 MDH ou de l’une de ces 
deux peines seulement 
Délit de 
police 
Loi 24-89112- 
Art.9- 
« Police 
sanitaire 
vétérinaire à 
l’importation » 
- Falsification ou tentative de falsification des 
documents sanitaires accompagnant les animaux, 
denrées et produits, y compris ceux en transit 
international, 
- Action ou manœuvre tendant à constituer par 
quelque moyen que ce soit une entrave à 
l'application de la présente loi ou des textes pris 
pour son application. 
Amende de 2.000 à 20.000 MDH 
sans préjudice de l'application, le 
cas échéant, des législations 
particulières, notamment en matière 
de douane et de répression des 
fraudes 
L'amende est doublée en cas de 
récidive pour infraction de 
qualification identique 
commise dans le délai de 3 ans 
après le prononcé d'une 
décision de condamnation 
devenue irrévocable. Le 
délinquant peut être condamné, 
en outre, à un emprisonnement 
dont la durée n'excède pas un 
an. 
Délit de 
police 
 
                                                          
112 Loi n°24-89 édictant des mesures de police sanitaire vétérinaire à l'importation d'animaux, de denrées animales, de produits d'origine animale, de produits de multiplication 
animale et de produits de la mer et d'eau douce, promulguée par le dahir n°1-89-230 du 22 rebia I 1414 (10 septembre 1993). Bull. Officiel n°4225 du 20/10/1993, page 557). 
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Abréviations 
 
MDH : Dirham marocain 
SSA : Sécurité sanitaire des aliments 
Loi SSA : Loi marocaine n°28-07 relative à la sécurité sanitaire des aliments. 
ONSSA : Office National de Sécurité Sanitaire des Produits Alimentaires marocain 
PAOA : Produits Animaux et d’Origine Animale 
PV : Procès-verbal d’infraction 
AH : Agents habilités en matière de contrôle alimentaire 
PJ : Police judicaire 
PJA : Police judicaire Alimentaire 
CPP : Code de Procédure Pénale 
CPC : Code la Procédure Civile 
DOC : Droit des Obligations et des Contrats 
CP : Code Pénal 
OPJ : Officier de Police Judiciaire 
APJ : Agent de Police Judicaire 
SGG : Secrétariat Général du Gouvernement 
C. Cass. : Cours de Cassation 
 
